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Préface

La nécessité d’autonomiser les femmes au moyen de 
l’alphabétisation a été de plus en plus reconnue au 
cours des dernières années. En 2013, l’Institut pour l’ap-
prentissage tout au long de la vie (UIL) a publié une 
sélection de programmes d’alphabétisation destinés 
spécifiquement aux femmes et contribuant à des ini-
tiatives connexes. Étant donné le vif intérêt que cette 
publication a suscité –les exemplaires imprimés ont été 
rapidement en rupture de stock-, j’ai décidé de produire 
une seconde édition. Celle-ci est enrichie de nouvelles 
études de cas et dotée d’une conception graphique plus 
moderne.

L’égalité entre les hommes et les femmes est un prin-
cipe fondamental de l’Agenda 2030 pour le dévelop-
pement durable et une priorité stratégique de l’UNES-
CO. Pourtant, les deux tiers des adultes analphabètes 
dans le monde sont des femmes, et ce chiffre stagne 
depuis 2000. En analysant les données sur l’Éducation 
pour tous (EPT) publiées entre 2000 et 2015, le Rapport 
mondial de suivi 2015 sur l’EPT constate que cette iné-
galité est l’un des défis persistants dans le domaine 
de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes. S’il 
demeure fort à faire pour redresser les disparités en-
core existantes entre les sexes, nous observons paral-
lèlement tout un éventail de programmes d’alphabéti-
sation encourageants, qui dans plusieurs pays ciblent 
directement –ou essentiellement– les femmes.

Réalisant le mandat de l’UNESCO de diffuser mondia-
lement l’information sur les programmes et politiques 
efficaces d’alphabétisation, l’UIL a élaboré la banque de 
données Pratiques efficaces d’alphabétisation (LitBase), 
d’où proviennent les programmes contenus dans cette 
publication. Ils ont été sélectionnés afin de présenter 
les approches concluantes qui desservent les femmes 
illettrées jeunes et adultes, en leur offrant des oppor-

tunités d’apprentissage utiles et de qualité, et en les 
autonomisant au moyen des compétences de base en 
lecture, écriture et calcul.

Les exemples figurant dans cette compilation illustrent 
que l’alphabétisation peut contribuer à l’autonomisa-
tion des femmes, de leurs familles, de leurs commu-
nautés, et finalement de sociétés entières. Ils prouvent 
également que les femmes peuvent surmonter les obs-
tacles qu’elles rencontrent pour accéder aux opportu-
nités d’apprentissage, à travers des programmes de 
conception créative et réfléchie. Impliquer les hommes 
et les dirigeants locaux dans des démarches positives 
de changement est un prérequis, tout comme la partici-
pation directe des femmes à la conception, la program-
mation et l’évaluation du programme d’alphabétisation. 
L’expérience enseigne que les initiatives rattachées à 
une politique d’apprentissage tout au long de la vie et 
financées sur le long terme suscitent le plus d’intérêt.

Je suis confiant que cette publication répondra à la de-
mande soutenue en exemples de programmes d’alpha-
bétisation concluants, qui ont fait leurs preuves dans 
la réduction des disparités entre les sexes au moyen 
d’approches innovantes. J’espère qu’elle contribuera 
à mieux cerner les questions et défis rencontrés pour 
rendre les programmes d’alphabétisation accessibles 
et attrayants pour les femmes. Je présume qu’elle four-
nira en outre aux parties prenantes de l’alphabétisa-
tion –décideurs, prestataires de programmes et prati-
ciens–, des éclaircissements sur les moyens d’exploiter 
le potentiel transformateur de l’alphabétisation en vue 
d’autonomiser les femmes, et d’ouvrir ainsi la voie vers 
l’égalité des sexes.

Arne Carlsen, Directeur, UIL
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INTRODUCTION

L’accès à l’éducation de base est un droit fondamental. 
Garantir que ce droit devienne réalité pour les filles et 
les femmes est un engagement international depuis 
plusieurs décennies. Il est consacré par exemple dans 
la Déclaration de Beijing et son Programme d’action 
(1995), le Cadre d’action de Dakar sur l’Éducation pour 
Tous (EPT) (2000–2015, Objectif 5), et dans les Objec-
tifs du Millénaire pour le développement fixés par les 
Nations Unies (OMD, 2000–2015, Objectif 3/Cible 3.A). 
L’Objectif 4 de l’EPT explicite en outre que les efforts 
pour « améliorer de 50 % les niveaux d’alphabétisation 
des adultes d’ici à 2015 » doivent se concentrer en par-
ticulier sur les femmes. Cependant, les progrès pour 
atteindre ces cibles ainsi que d’autres convenues par la 
communauté internationale sont inégalement répartis. 
Si de nombreux pays ont entrepris de réduire les dispa-
rités entre les sexes au moyen de programmes d’alpha-
bétisation destinés spécifiquement aux femmes, le fait 
que deux tiers des adultes illettrés de la planète sont 
des femmes se maintient, et ce chiffre n’a pas évolué 
depuis 2000. Cette situation perpétue probablement la 
pauvreté pour des millions de femmes et entrave ainsi 
le développement humain en de nombreux endroits 
de la planète.

Un véritable progrès dans la réalisation du droit à l’édu-
cation est impossible sans stratégies spécifiquement 
destinées aux femmes et traitant en priorité le défi 
que représentent les faibles niveaux d’alphabétisme 
et une éducation de base limitée. Les Objectifs de dé-
veloppement durable (ODD), adoptés lors de l’Assem-
blée générale des Nations Unies en septembre 2015, 
contiennent l’engagement mondial nouveau et ambi-
tieux de réaliser l’égalité des sexes dans l’éducation, no-
tamment à travers l’Objectif 4 : Assurer l’accès de tous 
à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et pro-
mouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de 
la vie. La cible 4.6 engage les États membres à veiller à 
ce que tous les jeunes et une proportion considérable 
d’adultes, hommes et femmes, sachent lire, écrire et 
compter d’ici à 2030. Si l’égalité des sexes transparaît 

dans toutes les cibles de l’Objectif 4, l’une d’entre elles 
(4.5) énonce spécifiquement l’élimination des inégalités 
entre les sexes dans le domaine de l’éducation.

Généraliser l’égalité des sexes dans 
l’alphabétisation des adultes

L’alphabétisation des femmes est étroitement liée à 
leur autonomisation, qui est depuis des décennies un 
objectif officiel de l’alphabétisation et de l’éducation 
des adultes. L’impact autonomisant de l’alphabétisa-
tion est généralement perçu en termes de bienfaits 
pour le développement, tels que réduction des taux de 
mortalité maternelle et infantile, hausse des revenus 
et amélioration des conditions de vie. L’autonomisa-
tion des femmes devrait cependant être aussi consi-
dérée comme une démarche participative qui est en 
elle-même transformatrice (Robinson-Pant, 2014). À 
l’opposé des conceptions de l’autonomisation à des 
fins socioéconomiques plus instrumentales, les scien-
tifiques féministes la définissent comme un processus 
permettant d’identifier, de négocier et de transformer 
les structures du pouvoir, et reconnaissent que l’alpha-
bétisation et l’éducation sont des moyens décisifs pour 
déclencher de tels processus (Ghose and Mullick, 2015: 
350).

Généraliser l’égalité des sexes dans l’alphabétisation 
et l’éducation des adultes implique d’examiner les pro-
cessus, résultats et impacts d’un cycle entier où sont 
programmées, élaborées, accomplies, recensées et éva-
luées des activités d’apprentissage. Cette démarche 
doit être éclairée par une compréhension pour les 
consciences, identités, rôles et relations en matière de 
distinction entre les sexes, ainsi que pour les possibili-
tés de les transformer soit en processus d’apprentissage 
soit à l’issue de ces derniers. Toute personne devrait 
être impliquée dans cette démarche, non seulement 
les filles et les femmes mais aussi les garçons et les 
hommes, si ce n’est l’ensemble de la communauté. Elle 
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consiste à scruter attentivement chaque aspect du pro-
cessus d’apprentissage, et à privilégier l’investissement 
dans un apprentissage de qualité destiné aux filles et 
aux femmes. Elle doit prendre les mesures nécessaires 
pour traiter les défis inhérents aux structures, et recti-
fier les disparités existantes entre les sexes tout en re-
liant l’apprentissage tout au long de la vie aux Objectifs 
internationaux de développement durable.

De nombreux enseignements peuvent être tirés des 
expériences réalisées pour généraliser l’égalité des 
sexes dans l’alphabétisation et l’éducation des adultes, 
et pour relever les défis qui entravent l’intégration 
d’une perspective égalitaire dans les politiques et pro-
grammes d’alphabétisation et d’éducation des adultes. 
Ces enseignements portent sur des questions décisives 
dans le difficile parcours vers l’égalité des sexes, telles 
que accessibilité, qualité, pertinence des politiques et 
programmes, autonomisation des apprenantes défa-
vorisées et marginalisées.

Il existe par exemple des données tangibles qui dé-
montrent que les femmes vivant dans les contextes 
multilingues et multiethniques tirent davantage profit 
de l’instruction en langue maternelle en situation non 
formelle. Mais bien trop souvent, les hiérarchies exis-
tantes entre les sexes déterminent qui a accès à quelles 
langues, et quelles langues sont utilisées dans les do-
maines de pouvoir politique. Les décisions en matière 
de politique linguistique, et spécifiquement de langue 
d’instruction appropriée aux programmes d’alphabé-
tisation et d’éducation des adultes, doivent par consé-
quent reposer sur les facteurs culturels et ethniques 
mais aussi sur les relations entre les sexes et les pers-
pectives des deux sexes. Un défi majeur consiste à gérer 
une grande diversité de facteurs liés à l’exclusion et aux 
inégalités, de sorte à tenir compte de la complexité des 
identités et intérêts en jeu tout en réduisant les inéga-
lités entre les sexes.

Les programmes individuels d’éducation et de forma-
tion pour les filles et les femmes sont souvent des in-
terventions ponctuelles qui ne sont pas intégrées dans 
le système éducatif (des adultes). Elles traitent en ma-
jorité uniquement les besoins pratiques les plus immé-
diats au tout premier niveau des compétences de base, 

essentiellement dans des domaines traditionnellement 
féminins tels que le tricot ou la cuisine. Elles omettent 
de répondre aux besoins sexospécifiques stratégiques 
des femmes, de sorte à leur donner les moyens de mo-
difier leur position généralement inférieure au sein de 
leurs familles, communautés et sociétés. Elles omettent 
également d’aborder systématiquement les défis struc-
turels ou d’impliquer les hommes et l’ensemble de la so-
ciété. Une approche efficace de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes tient compte de leurs be-
soins sexospécifiques stratégiques et favorise une pro-
gression au-delà de l’alphabétisation locale. Seules les 
opportunités d’apprentissage qui permettent une pro-
gression au moyen de qualifications reconnues et qui 
font partie intégrante de systèmes articulés, flexibles 
et perméables favoriseront des sociétés d’apprentis-
sage tout au long de la vie aptes à promouvoir l’égalité 
des sexes.

Les études et rapports récents soutiennent expressé-
ment la promotion et la mise en place d’opportunités 
d’alphabétisation pour les femmes, à l’appui des don-
nées scientifiques sur la contribution de l’alphabéti-
sation et de l’apprentissage au développement et à 
l’autonomisation (UNESCO, 2012 ; Eldred, 2013 ; Robin-
son-Pant, 2014). De nombreux défis doivent cependant 
être relevés avant que les femmes puissent accéder à 
ces opportunités et en tirer davantage profit. Ces défis 
sont essentiellement les obstacles socioéconomiques 
à l’éducation, les normes sociales, les valeurs tradition-
nelles et les attentes culturelles, qui peuvent consti-
tuer d’insurmontables barrières à l’apprentissage des 
femmes. Leur participation peut également être en-
travée par la distance (habitat rural) et l’insécurité. La 
violence aussi demeure un obstacle important à la par-
ticipation des filles et des femmes à l’éducation.

Les opportunités de progresser au-delà de l’alphabéti-
sation communautaire de base et d’obtenir des quali-
fications reconnues sont souvent très limitées. Il peut 
être par ailleurs difficile d’impliquer les hommes, qui 
contrôlent et exercent le pouvoir, dans les processus 
transformateurs visant à autonomiser les femmes. Il 
n’est pas aisé de déployer des programmes d’autono-
misation au niveau de base. Une raison réside dans les 
différentes significations que prend l’autonomisation 
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pour différentes femmes, en fonction de leur situation. 
Le défi consistant à influencer les décisions en matière 
de politiques et de financement au niveau national, 
régional et local est immense. Les femmes sont dans 
de nombreux pays fortement sous-représentées dans 
la prise de décision, la gestion et la gouvernance des 
communautés locales, institutions et gouvernements. 
Leur voix n’est simplement pas entendue au sein des 
familles, des communautés et à tous les niveaux de 
gouvernance (ibid.).

Tirer les enseignements des 
expériences concluantes

Tous les programmes présentés dans cette publication 
ciblent les femmes, et chacun d’entre eux est confronté 
à quelques-uns ou à presque la totalité des défis men-
tionnés ci-dessus. Ces défis sont pour la plupart inter-
dépendants et nécessiteront des stratégies complexes 
pour les redresser ou les surmonter. En un mot, libérer 
le potentiel autonomisant de l’alphabétisation pour les 
femmes exigera des réponses créatives et imaginatives. 
Ces exemples, tous sélectionnés dans la banque de don-
nées de l’UNESCO Pratiques efficaces d’alphabétisation 
(LitBase), illustrent les solutions conçues de par monde 
dans les programmes d’alphabétisation pour traiter 
les défis et surmonter les obstacles potentiels pour les 
femmes dans l’accès aux opportunités autonomisantes 
d’alphabétisation et d’apprentissage.

Ces études de cas fournissent des enseignements éven-
tuellement précieux pour les parties prenantes de l’al-
phabétisation, décideurs, gestionnaires de programmes 
et praticiens actifs dans divers contextes. Elles dé-
montrent que concevoir des mesures d’alphabétisa-
tion ne signifie pas simplement mettre en place des 
opportunités d’assimiler un ensemble de savoir-faire 
requis pour lire et écrire. L’alphabétisation des femmes 
est indissociable de questions touchant à l’équité, la 
violence, la santé, l’éducation des filles, l’implication 
et la gouvernance de la communauté. Ces exemples 
montrent que l’alphabétisation est un processus com-
plexe qui doit être intégré à d’autres activités de dé-
veloppement, dont la santé, l’emploi, la citoyenneté 
active des femmes et les relations au sein des familles 

et communautés. Mais ils témoignent aussi que l’alpha-
bétisation peut favoriser l’autonomisation des femmes, 
de leurs familles et communautés, et promouvoir ainsi 
les stratégies efficaces pour relever les défis identifiés.

La plupart des programmes d’alphabétisation des 
femmes retenus dans cette compilation adoptent 
une approche fonctionnelle reliant l’alphabétisation 
à des activités rémunératrices en rapport direct avec 
les besoins et potentiels locaux. Le Programme in-
tégré d’autonomisation des femmes en Éthiopie par 
exemple associe l’alphabétisation à des mesures non 
formelles de formation professionnelle, de formation 
et soutien en gestion d’entreprise et commerce, qui 
aident les femmes adultes des régions rurales à amé-
liorer leurs moyens d’existence. Le Projet d’autonomisa-
tion et d’intégration socio-économique des femmes au 
Maroc combine lui aussi alphabétisation et formation 
pré-professionnelle conduisant à des activités géné-
ratrices de revenus. Le programme algérien Alphabé-
tisation, formation et insertion des femmes dépasse 
la seule transmission de compétences lettrées et pro-
fessionnelles en aidant les participantes à fonder leur 
propre micro-entreprise. Et si le Programme d’autono-
misation économique des adolescentes par le renforce-
ment de l’aphabétisation au Libéria vise à autonomiser 
les jeunes femmes pour améliorer leur niveau de vie 
par l’accès à l’éducation de base et à des opportunités 
de subsistance, il aborde en outre les qualités compor-
tementales, notamment le développement de l’auto-
nomie et une culture de l’apprentissage et de la paix.

D’autres programmes rallient les femmes à l’apprentis-
sage en se concentrant sur leur rôle de mères de jeunes 
enfants. Prenons en exemple le programme turc d’ap-
prentissage familial, en particulier sa composante Édu-
cation mère-enfant. Ce projet intergénérationnel d’édu-
cation de la petite enfance et d’alphabétisation des 
adultes, adapté à la culture et réalisé à domicile, cible 
les enfants des milieux sociaux défavorisés ainsi que 
leurs mères souvent peu alphabétisées. Le programme 
palestinien d’éducation de la petite enfance, familiale 
et communautaire encourage les parents, essentielle-
ment les mères, à assumer un rôle actif dans l’éducation 
de leurs enfants. Son approche communautaire et in-
tergénérationnelle vise à favoriser l’autonomisation de 
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la communauté à travers l’apprentissage tout au long 
de la vie. Ses diverses composantes reflètent la priorité 
accordée aux femmes : il s’agit des programmes Mère 
à mère, Apprendre en s’amusant, Autonomisation des 
jeunes femmes et prévention des mariages précoces, et 
Lutte contre la violence familiale. Le volet de visites à 
domicile souligne cet accent mis sur les femmes.

Le Programme d’apprentissage familial en prison au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
est un projet éducatif non formel, intégré, intergéné-
rationnel et réalisé en milieu pénitentiaire, qui cible 
essentiellement les mères incarcérées et leurs enfants 
en vue de leur autonomisation. Il tend à améliorer les 
compétences lettrées des mères et des enfants, et à 
instaurer des relations et rapports positifs tout en af-
fermissant les liens familiaux. Le programme nigérian 
d’éducation de la mère et de l’enfant est une autre ini-
tiative intégrée et intergénérationnelle d’éducation 
et d’alphabétisation qui couvre une vaste gamme de 
besoins : alphabétisation des adultes et éducation de 
la petite enfance, santé, éducation civique, gestion et 
conservation de l’environnement, génération de reve-
nus et promotion de l’emploi en milieu rural. La réunion 
des composantes alphabétisation, compétences pra-
tiques et éducation de la petite enfance est décisive à 
la fois pour garantir le succès de ce projet rural et pour 
stimuler la participation des communautés.

L’autonomisation des femmes et des adolescentes est 
au cœur des activités du programme sénégalais d’au-
tonomisation communautaire de Tostan. Il œuvre avec 
l’ensemble de la communauté, de sorte que les femmes 
peuvent participer activement à des activités commu-
nautaires, et même en diriger quelques-unes. Il veille 
particulièrement à mobiliser les habitants afin d’en-
gendrer un changement social positif, entraînant fré-
quemment l’abandon de normes et pratiques sociales 
qui nuisent aux femmes. Un enseignement majeur de 
ce programme est que la tentative d’imposer un chan-
gement par la contrainte et la condamnation peut être 
contre-productive, car elle est susceptible de provoquer 
une attitude de défense et la réaction de se crampon-
ner aux valeurs traditionnelles. Tostan démontre qu’un 
programme de nature participative et ascendante peut 

réussir si sa conception tient compte des besoins iden-
tifiés par les apprenants eux-mêmes.

Alphabétisation en langues locales - tremplin de l’égali-
té des sexes est un programme mené par l’association 
Progresso dans les communautés rurales du Mozam-
bique. Il intègre alphabétisation et égalité des sexes 
par des cours d’alphabétisation en langues locales, qui 
mettent l’accent sur la conscientisation et la sensibi-
lisation à la violence domestique et aux droits fonda-
mentaux. Il travaille simultanément avec deux prin-
cipaux groupes cibles  : d’une part les femmes et les 
hommes inscrits aux cours d’alphabétisation dispen-
sés dans 25 communautés rurales, d’autre part les no-
tables locaux regroupant chefs de village, responsables 
des rites initiatiques pour hommes et femmes et di-
gnitaires religieux. La coopération avec les notables 
communautaires y est jugée essentielle pour parve-
nir aux changements souhaités quant à la reconnais-
sance des droits des femmes. L’un des enseignements 
de ce programme réside dans l’instrument puissant que 
constitue le suivi par la communauté de la composante 
égalité des sexes, pour impliquer et développer un sen-
timent de responsabilité chez les alphabétiseurs et les 
apprenants, mais aussi auprès de la communauté élar-
gie, en particulier des notables locaux. En outre, le lien 
direct établi entre enseignement dans la classe et acti-
vité sociale de mobilisation avec les responsables com-
munautaires s’est révélé particulièrement efficace pour 
induire un changement intégrateur et durable dans les 
relations entre les sexes, notamment pour créer des op-
portunités destinées aux femmes et aux filles de parti-
ciper aux activités de développement communautaire.

En Asie, les programmes d’alphabétisation et d’éduca-
tion des adultes sont souvent ancrés dans les centres 
communautaires d’apprentissage et ont en commun de 
traiter plusieurs thèmes sensibles. Le Programme com-
munautaire pour la prévention de la traite des femmes 
et des enfants au Cambodge par exemple relie alphabé-
tisation et formation en compétences rémunératrices 
en vue d’accroître la capacité des femmes à l’autono-
mie économique. Il accomplit en outre un travail de 
conscientisation à la traite sexuelle des jeunes femmes, 
à la violence domestique et à la prostitution, afin d’atté-
nuer la vulnérabilité féminine à l’exploitation sexuelle.
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De nombreux programmes visent à améliorer les 
connaissances des apprenantes sur les questions de 
santé et d’hygiène individuelle, familiale et commu-
nautaire. Le programme indonésien Éducation à la jus-
tice entre les sexes pour les femmes marginalisées est 
une initiative intégrée qui transmet des compétences 
pratiques et lettrées de base, y compris l’éducation sa-
nitaire. Plus important encore, il propose des mesures 
de formation en santé reproductive et puériculture, 
de soutien psychologique et d’autres services de soins 
aux femmes marginalisées habitant les taudis urbains 
et communautés rurales. Le projet philippin Soutien 
à l’amélioration de la santé maternelle et infantile et 
construction d’environnements lettrés (SMILE/Sourire) 
dispense alphabétisation et éducation sanitaire afin de 
venir en aide aux familles habitant la Région autonome 
en Mindanao musulmane. Une spécificité de ce projet 
est l’Organisation des mères, créée par les participantes 
aux cours d’éducation sanitaire. Chaque groupe élabore 
son propre plan d’action pour les activités collectives 
et d’engagement civique.

De manière comparable, le programme pakistanais 
d’alphabétisation fonctionnelle destiné aux femmes 
adultes relie le perfectionnement de l’alphabétisme 
à l’autonomisation des femmes, en les sensibilisant à 
la santé, notamment reproductive. Le défi de la résis-
tance sociale à la participation des jeunes femmes y a 
été traité en organisant des cours d’alphabétisation à 
proximité de leurs domiciles et en leur enseignant à 
lire la traduction du Coran en ourdou. Un autre pro-
gramme innovant de post-alphabétisation via le por-
table, réalisé par la fondation Bunyad au Pakistan, a 
été confronté à des défis similaires : les membres mas-
culins des familles étaient fortement hostiles à l’idée 
de donner un téléphone portable aux jeunes femmes. 
Mais finalement, la confiance portée par la commu-
nauté à la fondation Bunyad a contribué à surmonter 
ce type d’obstacle.

En Amérique latine, le manque de compétences let-
trées et de connaissances de base touche davantage les 
femmes autochtones que d’autres groupes. L’initiative 
bolivienne du Projet d’alphabétisation bilingue sur la 
santé procréative a été soutenue par les données prou-
vant la forte corrélation entre niveau de santé repro-

ductive et niveau d’éducation d’une population, ainsi 
que par la nécessité de réduire les disparités, particu-
lièrement prononcées au sein de la population autoch-
tone. Ce projet adopte une approche multiculturelle et 
bilingue de l’autonomisation  : il intègre les systèmes 
de savoirs indigènes dans le processus d’apprentissage 
et favorise l’acquisition de compétences lettrées bilin-
gues. Un débat ouvert sur les thèmes sensibles tels que 
la violence domestique envers les femmes et les droits 
des femmes a engendré une prise de conscience et aug-
menté la participation des femmes à la vie civique. De 
même au Mexique, le Programme d’alphabétisation 
bilingue pour la vie s’efforce d’autonomiser les peuples 
autochtones par la conception d’opportunités éduca-
tives bilingues qui valorisent et respectent la culture 
et l’identité indigènes. L’usage des langues maternelles 
respectives des apprenants pour enseigner les compé-
tences lettrées de base bénéficie tout particulièrement 
aux femmes autochtones rurales, qui sont moins ex-
posées à la langue principale (l’espagnol) et ont moins 
d’occasions de l’apprendre.

Le Projet d’alphabétisation par la poésie au Yémen 
adopte une approche particulièrement créative pour 
engager les femmes dans l’alphabétisation. Il offre aux 
femmes peu ou pas alphabétisées l’opportunité d’ac-
quérir les compétences lettrées à partir de leurs tradi-
tions et patrimoine culturels, s’inspirant notamment 
des poèmes, proverbes et contes locaux. En reprenant 
et en s’appuyant sur les compétences et connaissances 
orales des apprenantes, ce projet valorise le bagage 
cognitif présent et exclut une approche déficitaire. Il 
illustre que la motivation d’acquérir l’alphabétisme 
est plus durable si elle repose sur les traditions et sys-
tèmes de savoirs locaux ravivés par les apprenants. 
Néanmoins, l’expérience yéménite met aussi en évi-
dence les défis que peuvent receler ce type de projet, 
entre autres la résistance des hommes au programme, 
éventuellement parce qu’il rend les femmes plus auto-
nomes. De manière comparable, L’école des mères de 
l’association Purun Citizen Community (Communauté 
citoyenne bleue) en République de Corée associe l’al-
phabétisation à la poésie, l’autobiographie, aux arts et 
au théâtre. Cette approche stimule la créativité tout en 
développant l’estime de soi chez les femmes d’âge mûr 
ciblées par le programme.
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Un autre programme remarquable est Khabar Lahariya 
(Nouvelles vagues) de l’ONG Nirantar (Inde), qui ancre 
l’alphabétisation dans la production d’un journal rural 
hebdomadaire à faible coût, adapté au contexte et ré-
pondant aux besoins spécifiques des femmes. Les par-
ticipantes acquièrent des compétences en collectant 
et produisant l’information, et en créant une équipe 
de femmes journalistes locales qui produisent et dif-
fusent les principales actualités dans leurs villages. 
Ce programme a obtenu comme résultats une meil-
leure culture de la lecture dans les communautés, une 
plus grande conscience civique, l’autonomisation des 
femmes, la création d’emplois et de revenus. Étant don-
né le contexte traditionnel prédominant, il a lui aussi 
rencontré d’importants défis pour attirer et retenir les 
participantes, et pour encourager les femmes alphabé-
tisées à se déplacer dans leurs villages afin de collecter 
nouvelles et informations. En vue de traiter certains de 
ces défis liés au contexte, Nirantar a créé le programme 
d’alphabétisation et d’éducation pour l’autonomisation 
des femmes (Sahajani Shiksha Kendra), qui vise à au-
tonomiser les femmes et adolescentes rurales lors de 
camps d’alphabétisation externes ou établis dans les 
villages. Les activités de sensibilisation du programme 
ciblent les femmes des communautés marginalisées 
telles que les Dalits et Adivasis.

Les exemples contenus dans cette compilation illustrent 
la grande variété des approches adoptées dans le but 
de généraliser l’égalité des sexes dans les programmes 
d’alphabétisation et de promouvoir l’autonomisation 
des femmes. Si certains de ces programmes ne sont pas 
explicitement destinés aux femmes et encouragent, ou 
au moins n’excluent pas, la participation des hommes, 
d’autres ciblent exclusivement la population féminine. 
Il en est le cas par exemple du Programme fonction-
nel d’alphabétisation et de soutien des femmes en Tur-
quie, où 70 pour cent des adultes non lettrés sont des 
femmes. Il poursuit l’objectif de perfectionner les com-
pétences en lecture, écriture et calcul des femmes, et 
possède une composante unique de soutien à travers 
25 thèmes favorisant leur prise de conscience sur leurs 
droits, la santé, l’hygiène, la communication et le dé-
veloppement infantile. Le programme Alphabétisation 
des femmes en Angola et au Mozambique (FELITAMO) 
entend autonomiser les femmes jeunes et adultes, en 

priorité celles vivant en milieu rural. L’Inde abrite la ma-
jorité (en nombres absolus) des femmes adultes illet-
trées de la planète, et son gouvernement a instauré la 
mission Saakshar Bharat, campagne d’alphabétisation 
qui cible les femmes et les adolescentes. Mais elle ne 
s’adresse pas exclusivement aux femmes ni ne vise ex-
plicitement à les autonomiser.

Conclusion

Tous les programmes d’alphabétisation présentés ici 
favorisent directement ou indirectement l’autonomi-
sation des femmes et reflètent une grande diversité 
d’objectifs, d’approches et d’expériences. Les défis et 
obstacles à la participation des femmes à l’appren-
tissage se ressemblent dans de nombreux contextes, 
mais les solutions adoptées par les divers prestataires 
des programmes varient sensiblement. De nombreux 
projets assimilent l’autonomisation des femmes à la 
lutte contre la pauvreté (amélioration de leur situa-
tion économique) et contre l’inégalité sociale (accès 
à l’information sur les droits, la santé reproductive et 
la participation civique). Beaucoup de programmes in-
tègrent aussi les compétences générales telles que la 
pensée critique, la prise de conscience, l’estime de soi, 
les identités ethno-culturelles et linguistiques, dans le 
but de transformer les relations de pouvoir. L’évolution 
vers une transformation sociale peut être favorisée par 
des approches à la fois traditionnelles et non tradition-
nelles, et les résistances à cette évolution peuvent être 
surmontées avec succès par l’implication des hommes, 
des familles et des notables locaux, par une politique 
des petits pas et une approche ascendante. Il ressort 
de l’analyse de ces programmes que l’autonomisation 
des femmes est davantage un processus qu’un résultat 
à court terme.

Tous ces programmes sans exception ont de précieux 
enseignements et expériences à partager. Ils peuvent 
être une riche source d’inspiration pour les parties 
prenantes de l’alphabétisation dans le monde entier, 
décideurs, prestataires de programmes et praticiens, 
sur les moyens de réussir à réduire les disparités entre 
les sexes dans et à travers l’alphabétisation et l’édu-
cation de base des adultes. D’autres programmes in-
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novants d’alphabétisation figurent dans la banque de 
données de l’UNESCO Pratiques efficaces d’alphabé-
tisation (LitBase), site enrichi en permanence de pro-
grammes prometteurs en matière d’alphabétisation et 
d’apprentissage des adultes (http://www.unesco.org/
uil/litbase/). L’UNESCO invite vivement les prestataires 
de programmes concluants non répertoriés dans Lit-
Base à nous transmettre une documentation sur leurs 
initiatives d’alphabétisation. Pour plus d’informations 
à ce sujet, veuillez consulter le site LitBase.

Ulrike Hanemann
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ÉTHIOPIE

Programme intégré 
d’autonomisation des femmes

Organisation chargée de la mise en œuvre 
Bureau régional de Deutscher Volkshochschulverband. 
Institut für Internationale Zusammenarbeit (DVV in-
ternational) pour l’Est et la Corne de l’Afrique
Langues d’enseignement 
plusieurs langues (ex. : amharique, tigrinya, oromo, 
tigré)
Partenaires de financement 
Ambassade du Royaume des Pays-Bas
Partenaires 
Le gouvernement fédéral par le biais du ministère de 
l’Éducation et d’autres directions générales, woredas 
et kébélés concernés, à savoir la condition féminine, 
l’agriculture, l’enseignement et la formation tech-
niques et professionnels, le commerce et l’industrie, 
ainsi que des ONG et des associations de femmes.
Date de création 
au milieu de l’année 2006 (phase pilote de cinq ans)

Historique et contexte

Au cours des dix dernières années, l’Éthiopie a mis en 
place plusieurs programmes éducatifs et notamment 
le programme d’éducation primaire obligatoire, gra-
tuite et universelle (pour les enfants de moins de 15 
ans), le Programme d’enseignement et de formation 
techniques et professionnels (PEFTP, pour les jeunes 
déscolarisés et les adultes) et le Programme d’éduca-
tion non formelle de base pour adultes (ou d’alphabé-
tisation des adultes). Le but de ces programmes était 
de rendre l’éducation plus accessible à tous et, partant, 
de combattre l’analphabétisme, de promouvoir le dé-
veloppement, de réduire la pauvreté et de faire évoluer 
la société. Malgré ces efforts concertés, le taux d’anal-

phabétisme chez les adultes reste toutefois élevé, en 
particulier chez les femmes, et cette situation est des 
plus inquiétantes. Selon l’UNESCO, sur la période 2003-
2007, plus de 60 % de la population adulte totale et 75 % 
des femmes adultes étaient analphabètes fonctionnels 
et non qualifiés.

Le taux élevé d’analphabétisme fonctionnel chez les 
femmes adultes tient en partie au fait que les fa-
milles préfèrent envoyer à l’école les garçons plutôt 
que les filles, aux obstacles économiques et culturels 
qui entravent l’accès des femmes et des jeunes filles à 
l’éducation, ainsi qu’au manque de soutien politique 
concerté en faveur de la mise en œuvre durable des 
programmes d’alphabétisation des adultes existants. 
Les programmes d’éducation des adultes déjà en place 
sont par ailleurs incapables de répondre aux besoins 
fondamentaux des femmes en matière de moyens de 
subsistance puisque, pour la plupart, ils continuent de 
mettre l’accent sur la formation et le développement 
de l’alphabétisation de base et non sur la création des 
moyens de subsistance. À la lumière de ce constat, et 
sachant qu’une approche de l’éducation des adultes 
globale et axée sur les moyens de subsistance est plus 
attrayante pour les femmes en raison de leurs respon-
sabilités familiales, d’une part, et que le fait d’éduquer 
les femmes est fortement susceptible de stimuler le 
développement de la communauté, de lutter contre la 
pauvreté et d’améliorer le niveau de vie des familles, 
d’autre part, DVV international, en partenariat avec 
le ministère de l’Éducation, l’Ambassade du Royaume 
des Pays-Bas et diverses ONG, a créé au milieu de l’an-
née 2006 le Programme intégré d’autonomisation des 
femmes (PIAF).
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Le Programme intégré d’autonomisation 
des femmes (PIAF)

Le PIAF est un programme éducatif intégré d’alphabé-
tisation fonctionnelle, de création de moyens de sub-
sistance / formation professionnelle non formelle et de 
formation aux compétences de gestion et de création 
d’entreprise destiné aux femmes adultes. Il s’agit par 
conséquent d’un projet pédagogique innovant qui as-
socie trois composantes majeures de l’éducation non 
formelle des adultes jusque-là développées et mises 
en œuvre dans le cadre de programmes séparés. Il cible 
tout particulièrement les femmes vivant dans des com-
munautés semi-urbaines et rurales marginalisées non 

seulement parce qu’elles sont souvent exclues des pro-
grammes d’éducation existants en raison de leur pau-
vreté, mais également parce que des pratiques cultu-
relles tenaces leur barrent souvent l’accès à l’éducation. 
À l’heure actuelle, le programme est mis en œuvre dans 
six régions administratives : l’Afar, Addis-Abeba, le Tigré, 
l’Oromia, l’Amhara et la Région des nations, nationali-
tés et peuples du Sud. L’objectif à long terme de DVV 
international est de mettre en œuvre le programme 
dans tout le pays après la phase pilote. Comme men-
tionné plus haut, le PIAF est né du constat selon lequel 
les programmes d’éducation des adultes qui mettent 
l’accent simultanément sur l’alphabétisation et sur la 
formation orientée sur les moyens de subsistance per-
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mettent d’autonomiser les pauvres et de transformer 
leur vie de façon plus efficace que les programmes qui 
se consacrent exclusivement à l’alphabétisation de 
base. Le programme PIAF vise donc à autonomiser les 
femmes par le biais d’une approche intégrée de l’al-
phabétisation fonctionnelle, de la formation profes-
sionnelle et des activités susceptibles de générer des 
revenus, comme décrit ci-dessous.

Buts et objectifs

Le principal objectif de la phase pilote du PIAF consiste 
à développer, mettre en œuvre et tester l’efficacité 
d’une approche complète et intégrée de l’éducation 
des adultes en matière d’autonomisation des femmes 
adultes et de leurs foyers, et de lutte contre l’analpha-
bétisme et la pauvreté au sein des populations défa-
vorisées. En d’autres termes, le PIAF vise à mettre en 
place un modèle éducatif pour adultes global, intégré et 
sexospécifique, susceptible d’autonomiser les femmes 
en répondant à leurs préoccupations quotidiennes et à 
leurs besoins spécifiques en matière d’alphabétisation 
de base et de moyens de subsistance. La création de ce 
modèle global devrait contribuer à la mise en œuvre 
de la stratégie nationale d’éducation des adultes de 
l’Éthiopie. En conséquence, le PIAF vise à :

 ■ rendre l’éducation plus accessible aux femmes 
adultes défavorisées afin de contribuer à la stratégie 
nationale d’éducation des adultes en luttant contre 
le fléau de l’analphabétisme dans le pays ;

 ■ autonomiser les femmes socialement défavorisées 
et leurs familles grâce à une formation intégrant 
alphabétisation et compétences nécessaires dans 
la vie courante ainsi qu’une aide aux projets d’en-
treprise ;

 ■ améliorer le niveau de vie des femmes et, par voie de 
conséquence, de leurs familles (réduction de la pau-
vreté) grâce à une formation orientée sur les besoins 
et un soutien aux projets d’entreprise ;

 ■ augmenter la productivité et l’esprit d’entreprise des 
femmes grâce à la formation professionnelle ou aux 
activités susceptibles de générer des revenus ;

 ■ permettre aux femmes d’être indépendantes afin de 
réduire leur vulnérabilité sociale ; et

 ■ donner aux femmes les moyens de participer plus 
activement au développement de leur communauté 
et à l’éducation de leurs enfants.

Mise en œuvre du programme : 
approches et méthodes

Le PIAF compte trois composantes majeures  : l’alpha-
bétisation fonctionnelle des adultes, la formation pro-
fessionnelle et le soutien aux projets d’entreprise (for-
mation à la gestion et accès au financement grâce à 
des plans d’épargne, des prêts, des microcrédits, des 
subventions, etc.). Le programme requiert donc des mé-
thodes et des modalités de mise en œuvre précises et 
innovantes pour parvenir au niveau d’intégration né-
cessaire à son succès et sa pérennité. C’est à cette fin 
que les activités principales énumérées ci-dessous sont 
souvent menées lors de la mise en place du programme 
au sein des communautés :

 ■ former des comités directeurs et des équipes tech-
niques au niveau des woredas et signer des mémo-
randums d’accord ;

 ■ sélectionner des animateurs pour les groupes de 
femmes ;

 ■ créer des comités de gestion des centres ;
 ■ former les animateurs à l’alphabétisation (alphabé-

tisation fonctionnelle des adultes – AFA / méthode 
Reflect) ;

 ■ créer et équiper les centres d’apprentissage où les 
groupes se réunissent ;

 ■ réaliser une analyse de la situation, un état des lieux 
et des évaluations des apprenants ;

 ■ sonder le marché et analyser les résultats afin de 
prévoir le type de formation professionnelle qu’il 
convient de dispenser ;

 ■ confier la formation professionnelle des groupes de 
femmes à des prestataires de services / partenaires 
techniques externes ;

 ■ former les animateurs et les experts et assurer aux 
femmes une formation qui intègre l’alphabétisation 
et les compétences professionnelles ;

 ■ fournir régulièrement aux groupes d’apprenantes 
des services de soutien au développement des en-



18 Réduire l’écart entre les sexes : autonomiser les femmes par l’alphabétisation

treprises afin d’évaluer le succès de leurs entreprises, 
leur interconnexion avec le marché, etc. ;

 ■ en tenant compte des critères du programme, per-
mettre aux apprenantes d’accéder à un capital de 
démarrage par le biais de différents mécanismes et 
méthodes tels que les groupes d’auto-assistance, 
les coopératives, le crédit renouvelable, les abon-
dements, etc.

Rôles et responsabilités institutionnels

Afin d’assurer une intégration efficace, les institutions 
partenaires travaillent ensemble selon une « approche 
en noyaux », où des partenaires issus de différents sec-
teurs unissent leurs efforts et leur expertise afin de 
contribuer à la réussite et à la pérennité du programme. 
En conséquence, le PIAF est actuellement mis en œuvre 
par DVV international en étroite collaboration / parte-
nariat avec diverses institutions dont des organismes 
gouvernementaux (les directions générales et bureaux 
des woredas traitant de l’éducation, la condition fé-
minine, l’agriculture, l’enseignement et la formation 
techniques et professionnels, le commerce et l’indus-
trie), des ONG, des associations de femmes, des orga-
nisations communautaires et des animateurs issus des 
communautés.

Cette collaboration a permis à DVV international de 
mettre en œuvre le PIAF en utilisant les autorités et 
les structures organisationnelles nationales et locales 
existantes ainsi que les équipements, compétences et 
ressources des institutions telles que les centres com-
munautaires de formation (CCF) et les centres de for-
mation professionnelle (CFP). Plus important encore, 
DVV international a pu, grâce à cette collaboration, 
intégrer le PIAF aux initiatives de développement des 
communautés déjà mises en place par les organisations 
partenaires, un aspect qui a non seulement réduit les 
obstacles à la mise en œuvre initiale du programme 
(le lancement), mais a également assuré son potentiel 
de pérennité. Afin de garantir l’efficacité et la viabilité 
de la mise en œuvre du PIAF, un comité de coordina-
tion des partenaires du programme a été créé, l’Unité 
centralisée de mise en œuvre du programme (UCMP). 
L’UCMP rassemble des experts issus de divers secteurs 

de l’éducation et du développement qui travaillent sous 
la supervision générale de DVV international, et sa mis-
sion est de fournir un soutien technique et financier aux 
organisations partenaires. Les principales fonctions de 
l’UCMP incluent donc :

 ■ la conception / l’élaboration du programme d’ensei-
gnement et des supports d’enseignement-apprentis-
sage en plusieurs langues ;

 ■ le développement de stratégies de mise en œuvre 
du programme ;

 ■ le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du PIAF et 
la formation d’animateurs issus des communautés ;

 ■ la réalisation d’études sur les bonnes pratiques en 
matière d’éducation des adultes ;

 ■ l’organisation d’ateliers de formation des formateurs 
ainsi que la mise en place d’un service de conseil cou-
vrant les composantes clés du PIAF et les méthodes 
d’enseignement-apprentissage utilisées pour cha-
cune de ces composantes, à savoir :

 ► concernant l’alphabétisation  : l’AFA et la mé-
thode Reflect ;

 ► concernant le soutien aux projets d’entreprise : 
formation à l’évaluation du marché, formation 
en gestion et formation et services de soutien au 
développement des entreprises ;

 ► concernant la formation  : formation des coor-
dinateurs des CCF, conseil sur la formation des 
formateurs à divers cours identifiés lors des éva-
luations du marché ;

 ■ l’élaboration et la fourniture de supports, sous forme 
de manuels par exemple, pour que les partenaires 
puissent mener leurs propres formations et proces-
sus de mise en œuvre ; ces supports suivent les mé-
thodes susmentionnées et s’inscrivent dans le pro-
gramme général ;

 ■ le développement des capacités, qui comprend no-
tamment :

 ► de guider les partenaires du programme à tra-
vers l’approche et les modalités du PIAF et de leur 
communiquer une ligne directrice détaillée ; de 
fournir aux coordinateurs des CCF une formation 
professionnelle en matière de gestion de leurs 
centres.
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Les unités régionales de coordination (ou comités – 
URC / CRC) et les comités directeurs régionaux (CDR) 
gèrent et coordonnent la planification, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation des activités du programme aux 
niveaux régional, des woredas (district), des kébélés 
(quartiers) et des communautés à travers les comités 
directeurs des districts et quartiers, les comités de ges-
tion des centres communautaires d’apprentissage ainsi 
qu’un réseau d’organisations communautaires, en par-
ticulier les groupes de femmes. Les comités de gestion 
des centres assurent la coordination au niveau commu-
nautaire. En outre, des équipes techniques sont consti-
tuées avec pour mission de former les animateurs is-
sus des communautés, d’une part, et de superviser et 
suivre les progrès des groupes d’apprenantes en ma-
tière d’alphabétisation, de formation professionnelle 
et de développement d’entreprise, d’autre part. Une 
équipe technique se compose généralement d’experts 
issus, par exemple, des directions générales de l’édu-
cation, l’agriculture, la condition féminine et l’ensei-
gnement et la formation techniques et professionnels, 
ainsi que d’experts / de personnel des ONG locales. Les 
principales fonctions d’une équipe technique sont pré-
cisées ci-dessous.

 ■ Directions générales et bureaux de l’éducation  : 
soutien à l’alphabétisation.

 ■ Directions générales et bureaux du commerce et de 
l’industrie : soutien aux évaluations du marché et à 
la formation aux compétences de gestion.

 ■ Directions générales et bureaux de l’agriculture et 
du développement rural : formation professionnelle 
technique grâce à leurs centres de formation agri-
cole (CFA), formation en gestion et évaluations du 
marché.

 ■ Directions générales et bureaux de la formation et 
de l’enseignement techniques et professionnels  : 
formation professionnelle technique au sein des 
centres communautaires de formation (CCF).

 ■ Directions générales et bureaux de la condition fé-
minine : soutien à la mobilisation, à l’orientation et 
à la supervision / au suivi des groupes de femmes. 
Ainsi, l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’éva-
luation du PIAF se fondent sur une approche décen-
tralisée qui suppose une répartition des rôles et res-
ponsabilités entre les divers partenaires principaux 

et techniques (de mise en œuvre du programme), 
les groupes de femmes, les animateurs issus de la 
communauté, les experts et les organisations par-
tenaires.

Conception et mise en œuvre du 
programme / programme d’enseignement

Le PIAF a pris en compte les travaux de John Oxenham 
et d’autres spécialistes sur l’intégration de l’alphabé-
tisation et de la création de moyens de subsistance, 
d’une part, et sur l’identification de cinq catégories de 
projets types que l’on trouve dans toute l’Afrique. En 
se basant sur ces catégories, le PIAF a déterminé trois 
points de départ fondamentaux devant permettre aux 
partenaires de concevoir leurs programmes.

En fonction de l’état des lieux actuel et du point de 
départ, les organisations partenaires devront mettre 
au point une stratégie appropriée qui tienne compte 
du fait que, dans les communautés, les femmes dis-
posent généralement de peu de temps et ne peuvent 
pas s’adonner à toutes les activités en même temps.

Recrutement et formation des 
animateurs du programme

DVV international a confié la formation des partici-
pantes à de nombreux formateurs ou animateurs is-
sus des communautés, dont la plupart sont des femmes. 
En général, c’est la communauté qui, à travers les co-
mités directeurs des woredas (district) et des kébélés 
(quartier), désigne les animateurs du PIAF et assure leur 
formation. Une fois recrutés, les animateurs suivent 
une formation professionnelle aux pratiques et mé-
thodes d’éducation des adultes utilisées dans le cadre 
du PIAF. Plus particulièrement, ils apprennent à gérer les 
classes / groupes, à maîtriser les différentes approches 
et méthodes participatives d’enseignement-apprentis-
sage en matière d’éducation des adultes (comme la mé-
thode REFLECT et l’alphabétisation fonctionnelle des 
adultes) et à gérer le temps.

Les animateurs donnent des cours d’alphabétisation 
et de formation professionnelle aux groupes deux à 
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trois fois par semaine, chaque session durant environ 
deux à trois heures. Outre la formation, les animateurs 
doivent également :

 ■ identifier et organiser les apprenantes (former les 
groupes) ;

 ■ participer à la mobilisation de la communauté ;
 ■ planifier et préparer les leçons et consigner toutes 

les activités menées ;

 ■ procéder à des évaluations continues des progrès 
des apprenantes ;

 ■ assurer la formation du groupe aux compétences 
professionnelles ;

 ■ analyser la situation afin d’identifier les besoins de 
la communauté auxquels la formation des femmes 
devrait répondre ; et

 ■ s’assurer que les groupes reçoivent un soutien et 
une formation efficaces en matière d’alphabétisa-
tion, de compétences professionnelles et de projet 
d’entreprise.

Le travail des animateurs est supervisé par un respon-
sable de programme issu d’un partenaire institutionnel 
principal ou de mise en œuvre. Chaque responsable se 
charge de 10 à 15 animateurs ou groupes en fonction 
de l’éloignement géographique. Outre les visites men-
suelles aux CCF, les responsables doivent également 
mener des ateliers de formation et de mise à niveau 
pour les animateurs, rédiger des rapports mensuels, 
concevoir des supports, etc. Enfin, les responsables et 
les animateurs sont tous formés à la gestion du temps, 
non seulement pour garantir que les objectifs du pro-
gramme seront atteints de la façon la plus économique 
possible, mais également pour s’assurer que les femmes 
accèdent aux principales composantes du PIAF sans 
que le temps qu’elles y consacrent ne devienne pour 
elles un fardeau.

Approches et méthodes 
d’enseignement-apprentissage

Comme nous l’avons déjà mentionné, le PIAF s’articule 
autour de trois composantes intégrées de formation : 
l’alphabétisation fonctionnelle des adultes, la forma-
tion aux activités susceptibles de générer des revenus 
et le soutien et la formation aux projets d’entreprise. 
En conséquence, le programme met en œuvre diffé-
rentes méthodes participatives et sexospécifiques d’en-
seignement-apprentissage afin de faire en sorte que 
chaque composante soit enseignée de façon efficace. 
Voici quelques explications détaillées sur ces méthodes 
axées sur les composantes.
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Méthodes d’enseignement-
apprentissage de l’alphabétisation

Pendant les cours d’alphabétisation, le PIAF a principa-
lement recours aux approches ou méthodes d’ensei-
gnement-apprentissage REFLECT et d’alphabétisation 
fonctionnelle des adultes (AFA). Bien que toutes deux 
possèdent un élément fonctionnel et soient axées sur 
l’alphabétisation, il existe certaines différences qui font 
que l’une ou l’autre est plus adaptée à tel ou tel groupe. 
L’AFA est une approche plus structurée qui suit un cer-
tain programme d’enseignement et s’accompagne de 
supports précis alors que la méthode REFLECT peut être 
adaptée directement aux réalités locales des groupes et 
combine de façon intégrée l’alphabétisation et d’autres 
éléments tels que les activités génératrices de revenus 
(AGR) et les activités de développement. Avec l’AFA, l’al-
phabétisation est intégrée aux activités quotidiennes 
des apprenants adultes afin de leur apporter la moti-
vation nécessaire pour suivre régulièrement les cours 
et appliquer ce qu’ils ont appris à leur environnement 
immédiat.

Méthodes d’enseignement-apprentissage 
de création de moyens de subsistance

De la même façon, des formes adaptées de la méthode 
REFLECT et des méthodes d’enseignement-apprentis-
sage sexospécifique ont été développées et adaptées 
à la composante du programme relative à la création 
de moyens de subsistance / formation professionnelle 
et projet d’entreprise. Par ailleurs, des manuels de for-
mation ont également été conçus et traduits, portant 
sur les points suivants :

 ■ évaluation du marché ;
 ■ formation professionnelle (également intégrée à l’al-

phabétisation) ; et
 ■ services de soutien au développement des entre-

prises.

Afin de garantir l’efficacité du programme, des experts 
ont été recrutés pour assurer la formation profession-
nelle technique et la formation au développement d’en-

treprise, et apporter un soutien aux participantes. En 
outre, le PIAF s’appuie aussi fortement sur les expé-
riences professionnelles et les pratiques des partenaires 
institutionnels, tels que les groupes d’auto-assistance 
et / ou les coopératives, pour fournir aux apprenantes 
des services de soutien technique au développement 
des entreprises. Il s’agit notamment de formation et de 
soutien à la création et la gestion de plans d’épargne et 
de crédits (renouvelables) pour les groupes de femmes, 
de l’organisation d’activités génératrices de revenus, 
ainsi que de l’accès à un capital de départ pour la créa-
tion d’entreprise par le biais du fonds d’entrepreneuriat 
des femmes du PIAF.

Toujours à des fins d’efficacité de l’enseignement et de 
l’apprentissage / la formation, le PIAF a également aidé 
les partenaires à concevoir les supports. À ce jour, les 
manuels de formation et les supports d’apprentissage 
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suivants ont été élaborés et traduits en amharique, ti-
grinya et oromo :

 ■ Cadre du programme d’enseignement de l’AFA ;
 ■ Guide du programme d’enseignement de l’AFA ;
 ■ Manuel d’écriture de l’AFA ;
 ■ Manuel de formation des formateurs de l’AFA ;
 ■ Guide des animateurs de l’AFA ;
 ■ Manuel de formation des formateurs Reflect ;
 ■ Guide des animateurs Reflect ;
 ■ Méthode d’intégration de l’AFA et des compétences 

professionnelles : guide des animateurs ; et
 ■ Méthode d’intégration de l’approche Reflect et des 

compétences professionnelles  : guide des anima-
teurs.

Défis

Malgré les progrès accomplis à bien des égards en ma-
tière de mise en œuvre du programme, il reste encore 
certains défis à relever :

 ■ Les directions générales régionales de l’éducation et 
de la condition féminine ne coopèrent pas toujours 
comme il serait souhaitable, et ne sont pas suffisam-
ment impliquées en faveur du programme.

 ■ Bien que les ONG partenaires disposent générale-
ment de plus grandes capacités de mise en œuvre 
que les organismes gouvernementaux, elles ne sont 
pas toujours habituées à travailler dans un cadre in-
tégré comme celui du PIAF. Par conséquent, la col-
laboration avec un bailleur de fonds qui est égale-
ment un partenaire technique crée des tensions et 
le programme doit sans cesse trouver un équilibre 
pour parvenir à optimiser les approches de la mise en 
œuvre propres à chaque ONG et garantir que le pro-
gramme atteigne ses objectifs. La stratégie du PIAF 
en matière de partenariat constitue donc un facteur 
essentiel pour le succès ou l’échec du programme.

 ■ Le fait que bon nombre d’organismes gouverne-
mentaux et d’ONG partenaires ne souhaitent coo-
pérer que dans le cadre d’une approche fondée sur 
le versement d’indemnités journalières et d’une ré-
munération complémentaire nuit à la pérennité du 
programme. Les efforts visant à incorporer le pro-

gramme aux activités institutionnelles de ses par-
tenaires restent laborieux, en particulier s’agissant 
des partenaires gouvernementaux.

 ■ Certaines des méthodes et approches utilisées dans 
le cadre du programme, telles que l’AFA et la mé-
thode Reflect, ne sont pas encore bien établies en 
Éthiopie et cela requiert bien plus de travail en ma-
tière de développement des capacités et d’encadre-
ment que ce qui avait été anticipé au départ. Cela 
est aussi vrai pour la composante du programme 
relative à la création de moyens de subsistance.

Contact

Sonja Belete
IWEP Project Coordinator
Email : dvviwep@yahoo.co.uk
Web : http: / / www.dvv-international.org.et
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LIBÉRIA

Programme d’autonomisation 
économique des adolescentes

Titre du programme 
Programme d’autonomisation économique des ado-
lescentes par le renforcement de l’alphabétisation 
(Economic Empowerment of Adolescent Girls Project 
[EPAG])
Organisation chargée de la mise en œuvre 
Association nationale pour l’alphabétisation des 
adultes du Liberia (NAEAL)
Langues d’enseignement 
Anglais
Partenaires 
Gouvernement du Liberia (Ministères du genre, du dé-
veloppement et de l’éducation), la Fondation Nike, le 
Gouvernement du Danemark et la Banque mondiale
Date de création 
Mars 2011

Contexte et historique

Le Liberia a connu deux guerres civiles successives au 
cours des dernières années (1989 à 1996 et 1999 à 2003), 
qui ont causé d’importants dommages à ses infrastruc-
tures économiques et éducatives. Selon le ministère 
de l’Éducation (ME), 80 % des 2 400 écoles primaires 
qui étaient pleinement opérationnelles avant l’éclate-
ment des guerres civiles ont été rendues dysfonction-
nelles en raison des niveaux alors élevés d’insécurité 
en général et, notamment du ciblage systématique des 
écoles en tant que sources de recrutement des enfants 
par des groupes armés rivaux. Le financement gouver-
nemental pour l’éducation a été fortement réduit car 
les ressources financières ont été détournées au profit 
des guerres civiles. En outre, la plupart des écoles ont 
été fortement endommagées et pillées tandis que des 

millions de personnes (y compris des apprenants et des 
enseignants professionnels) ont été déplacées de leurs 
foyers. D’une manière plus pernicieuse, des dizaines de 
milliers d’enfants (estimés à plus de 20 000) ont été 
contraints de participer à la guerre en tant qu’enfants 
soldats. Ces nouveaux développements ont miné le sys-
tème éducatif du Libéria et empêché des centaines de 
milliers d’enfants de fréquenter l’école.

Les effets de la perturbation du système éducatif du Li-
béria provoquée par la guerre sont encore bien visibles 
aujourd’hui, presque une décennie après la fin de la 
dernière guerre civile dévastatrice en 2003 et malgré 
les progrès impressionnants accomplis dans la recons-
truction du secteur depuis l’aube de la gouvernance 
démocratique en 2005. Il est à noter que le secteur de 
l’éducation du Libéria souffre encore des pénuries en 
écoles et en ressources éducatives causées par la guerre, 
du manque d’enseignants qualifiés, de l’insuffisance du 
financement et des taux de pauvreté élevés (environ 
85 % de la population vit en dessous du seuil de pauvre-
té, soit avec moins de 1,25 $ US par jour). Il y a aussi de 
grands défis en matière de réinscription de la jeunesse 
(en particulier d’anciens enfants soldats et des jeunes 
femmes issues de familles pauvres) dont la scolarité a 
été interrompue par la guerre notamment parce qu’une 
majorité d’entre eux souffrent encore des effets psycho-
sociaux de la participation à la guerre et trouvent qu’il 
est extrêmement difficile de se réadapter au système 
scolaire formel. En raison de ces difficultés, les taux nets 
de scolarisation primaire et d’achèvement (voir ci-des-
sus) ainsi que les taux d’alphabétisation des jeunes et 
des adultes (estimés à 75% et 58%, respectivement, en 
2005 et 2010) sont encore extrêmement bas et sont 
parmi les plus faibles de la sous-région. De même, la 
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qualité de l’éducation au Libéria continue d’être remar-
quablement faible en raison, en partie, de la pénurie 
aiguë d’enseignants qualifiés et de ressources.

L’état déprimé actuel du système éducatif libérien 
porte un grave préjudice au développement du pays 
ainsi qu’aux perspectives d’avenir et au statut social des 
jeunes, et tout ceci met en danger la sécurité nationale 
et la paix. Ainsi, soucieux de soutenir l’État dans la pro-
motion de l’accès universel à l’éducation de base et l’au-
tonomisation des genres ainsi que dans la promotion 
de la reconstruction post-conflict effective, de la paix et 
du développement, la National Adult Education Asso-
ciation of Liberia (NAEAL) a lancé en 2011 le Programme 
de renforcement de l’alphabétisation, Autonomisation 
économique pour les adolescentes (EPAG).

Le Programme de renforcement 
de l’alphabétisation (EPAG)

Le programme renforcement de l’alphabétisation  est 
un programme d’enseignement non formel intégré (al-
phabétisation et formation aux compétences de vie) qui 
est actuellement mis en œuvre sur une base pilote de 
trois ans (2011 à 2013) dans les comtés de Montserrado 
et de Margibi. Le programme EPAG, qui est partie inté-
grante de l’Initiative mondiale pour les adolescentes de 
la Banque mondiale (Gagi), vise principalement environ 
2 500 jeunes femmes (âgées de 16 à 27 ans) issues de 
communautés défavorisées et pauvres qui ont été af-
fectées d’une manière disproportionnée par les guerres 
civiles. Ainsi, une majorité importante des bénéficiaires 
ciblées sont analphabètes ou semi-analphabètes sur-
tout parce que les guerres civiles ont largement inter-
rompu leurs études. En outre, la plupart des bénéfi-
ciaires ciblées ont également omis de se réinscrire dans 
le système scolaire après la fin des guerres civiles. Ceci 
s’explique par la pauvreté et les difficultés de subve-
nir aux besoins de leurs familles tout en fréquentant 
l’école, ainsi que par les lacunes qu’elles affichent en 
matière d’alphabétisation et de compétences néces-
saires à leur subsistance. C’est dans ce contexte que 
le programme d’alphabétisation EPAG-Renforcement 
s’efforce d’alphabétiser les bénéficiaires et de les équi-

per des compétences de subsistence leur permettant 
d’améliorer leur niveau de vie général.

Objectifs

Outre l’objectif principal mentionné ci-dessus, l’ELP vise 
également à:

 ■ soutenir les efforts du gouvernement en vue de l’uni-
versalisation des prestations d’éducation de base 
dans le pays,

 ■ doter les jeunes femmes analphabètes et semi-anal-
phabètes de compétences efficaces en littératie,

 ■ habiliter les jeunes femmes (autonomisation) afin 
d’améliorer leur niveau de vie pour qu’elles parti-
cipent activement aux activités nationales de dé-
veloppement,

 ■ promouvoir l’autonomie chez les jeunes femmes,
 ■ lutter contre les inégalités entre les sexes en matière 

d’accès à l’éducation de base et en ce qui concerne 
les moyens de subsistance,

 ■ favoriser une culture d’apprentissage chez les 
femmes socio-économiquement défavorisées, et

 ■ soutenir la reconstruction socio-économique et les 
efforts de consolidation de la paix engagés par le 
gouvernement.

Essentiellement, le programme de renforcement de l’al-
phabétisation EPAG s’efforce donc d’autonomiser les 
jeunes femmes afin de renforcer le potentiel d’amélio-
ration du bien-être socio-économique et de leur per-
mettre de participer d’une manière active et durable 
aux activités de développement national.

Mise en œuvre du programme : 
approches et méthodologies

La National Adult Education Association of Liberia 
(NAEAL) a mis au point diverses stratégies et métho-
dologies intégrées dans un effort d’assurer l’application 
effective et durable de l’EPAG. Au nombre des éléments 
clé de ces stratégies et méthodologies figurent la mise 
en place de partenariats fonctionnels avec le gouver-
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nement du Liberia, les collectivités locales et les insti-
tutions internationales de développement, la mise en 
place de cercles d’études communautaires, le dévelop-
pement d’un instrument standardisé de suivi et d’éva-
luation de programme et la formation d’animateurs de 
programmes communautaires.

Mise en place des partenariats 
institutionnels

La pénurie aiguë de ressources humaines et financières, 
le manque de praticiens professionnels et le manque 
de coordination efficace entre les différents acteurs 
viennent souvent freiner le succès et même la durabi-
lité des programmes d’éducation non formelle à base 
communautaire dans les sociétés post-conflit comme 
le Libéria. Afin de contourner ces difficultés au Libéria, 
la NAEAL a établi des partenariats fonctionnels avec 
diverses institutions gouvernementales et non gouver-
nementales, y compris l’UNESCO, le gouvernement du 
Liberia (à travers les ministères du genre, du dévelop-
pement et de l’éducation), la Fondation Nike, le Gou-
vernement du Danemark et la Banque mondiale. Ces 
institutions fournissent à la NAEAL le grand soutien fi-
nancier et technique nécessaire pour la mise en œuvre 
efficace du programme. En particulier, les institutions 
assistent formellement la NAEAL dans le développe-
ment et la production de matériel d’apprentissage et 
la formation des animateurs du programme. Le projet 
EPAG a également reçu le soutien critique de la prési-
dente Ellen Johnson-Sirleaf et, par extension, son gou-
vernement, dans le cadre des efforts nationaux pour la 
promotion de l’autonomisation et l’égalité de genre au 
Libéria. En outre, les dirigeants locaux aident aussi la 
NAEAL dans la mise en place du Comité de coordination 
des cercles d’étude au sein de leurs communautés et 
dans les campagnes de sensibilisation du public visant 
à encourager les populations à soutenir le projet EPAG. 
Ils aident aussi la NAEAL à identifier et sélectionner les 
jeunes femmes défavorisées à inscrire au projet EPAG. 
La participation active de ces parties prenantes a donc 
été au centre de la mise en œuvre efficace du projet 
EPAG depuis sa création en 2011.

Recrutement et formation d’animateurs

La NAEAL a aussi recruté et formé 15 animateurs du 
programme, qui sont tous titulaires du premier diplôme 
universitaire. Les animateurs sont donc hautement qua-
lifiés. Cependant, ils n’ont pas tous les compétences et 
l’expérience nécessaires pour fonctionner efficacement 
en tant que facilitateurs ou formateurs en alphabé-
tisation. En conséquence, la NAEAL fournit à tous les 
animateurs une insertion professionnelle et la forma-
tion continue en cours d’emploi et de mentorat dans 
un large éventail de sujets d’éducation non formelle, 
notamment :

 ■ Méthodes non-formelles d’enseignement-appren-
tissage éducation ou des approches, en particulier 
REFLECT et méthodologies Evaluation participatives 
en milieu rural (PRA) ;

 ■ Conception et développement de matériels pédago-
giques appropriés

 ■ Pratiques de gestion appropriées étude-cercle ;
 ■ Compétences en mobilisation communautaire, et
 ■ Evaluation / suivi de programme, l’évaluation et mé-

thodes de comptes-rendus.

Après avoir réussi le programme de formation induc-
tion, chaque animateur est assigné à la formation d’un 
cercle d’étude (classe) comprenant entre 5 et 25 appre-
nants pour intégration au sein des communautés. En 
plus de fournir des services de formation, les anima-
teurs doivent également aider la NAEAL à recruter des 
apprenants, mobiliser les communautés pour soutenir 
le projet EPAG, élaborer des matériels pédagogiques 
ainsi qu’à suivre et évaluer les résultats d’apprentis-
sage. Essentiellement donc, les animateurs sont res-
ponsables de la mise en œuvre au jour le jour du pro-
gramme et sont payés 425 dollars par mois.

Développement de matériels 
pédagogiques

En vue de faciliter la mise en œuvre efficace et durable 
de l’EPAG, la NAEAL a développé une série de matériels 
pédagogiques illustratifs tels que les manuels d’étude, 
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les cahiers de l’apprenant, des fiches et des aides vi-
suelles à l’intention des animateurs et des apprenants 
du programme. Les manuels d’étude sont utilisés par 
les animateurs du programme pour qu’ils exécutent 
systématiquement leurs fonctions de formation. Par 
conséquent, les manuels contiennent des instructions 
essentielles, par exemple, les méthodes d’enseigne-
ment et d’apprentissage, le thème de la session et les 
objectifs d’apprentissage. D’autre part, le cahier de l’ap-
prenant propose des exercices individuels et / ou pour 
l’apprentissage en groupe. Ainsi, en plus d’être utilisé 
comme ressource d’apprentissage principale, le livre 
d’exercice permet également aux animateurs de sur-
veiller et d’évaluer les progrès de l’apprentissage ou 
les résultats de chaque élève sur une base quotidienne.

Recrutement et rétention des apprenants

Comme indiqué plus haut, les animateurs du pro-
gramme EPAG, avec le soutien de membres de la com-
munauté, des équipes techniques sur le terrain de la 
NAEAL et autres parties prenantes, sont principalement 
responsables de la mobilisation des jeunes femmes 
pour participer au programme EPAG. Pour ce faire, les 
animateurs utilisent une série d’activités de sensibi-
lisation communautaires telles que la sensibilisation 
en matière d’éducation et des campagnes de sensibili-
sation. Ces campagnes visent à encourager les jeunes 
femmes à s’inscrire au programme EPAG. Une fois iden-
tifiées, les bénéficiaires potentielles sont soumises à 
un exercice d’évaluation pour la pré-inscription, visant 
à établir leurs compétences, leurs besoins et leurs ob-
jectifs pour l’avenir en matière d’alphabétisation. Les 
informations tirées de cet exercice sont utilisées pour 
grouper les apprenants en cercles d’études appropriées 
et aussi adapter le programme d’études en fonction de 
leurs besoins et objectifs.

Bien que la tâche de mobilisation et d’inscription des 
jeunes femmes au programme EPAG soit relativement 
facile, les inciter à continuer à participer au projet a 
constitué un énorme défi surtout parce que la plupart 
des apprenantes ont des responsabilités familiales. La 
NAEAL a donc mis au point un certain nombre de stra-
tégies pour contourner ce problème. Tout d’abord, une 

fois officiellement enrôlé dans le programme, tous les 
élèves sont tenus de signer un protocole d’engage-
ment d’entente (CMoU) avec la NAEAL. Le CMoU est 
un contrat social entre la NAEAL et l’apprenant à travers 
lequel celui-ci déclare formellement son engagement 
à participer au programme jusqu’à ce qu’il reçoive son 
diplôme. La NAEAL s’engage également dans des acti-
vités de sensibilisation et de loisirs communautaires et 
assure le paiement d’une allocation de transport quoti-
dienne de US $ 1 ainsi que des repas et des services de 
garde d’enfants pour motiver les apprenants à pour-
suivre leur participation au programme EPAG participa-
tion. Ces stratégies ont permis à la NAEAL de maintenir 
un taux de présence au programme de 90 %.

Approches et méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage

La NAEAL utilise les méthodes REFLECT et PRA comme 
stratégies ou approches principales d’enseignement et 
d’apprentissage au programme EPAG. REFLECT et PRA 
sont des méthodes d’enseignement et d’apprentissage 
structurées, participatives et expérientielles, qui ont 
leur origine dans le travail de pionnier de Paulo Freire 
sur la pédagogie éducative. Ces méthodes adaptent 
et renforcent les connaissances, les opinions et les 
expériences des apprenants en vue de la promotion 
d’un apprentissage efficace. Ainsi, plutôt que de faire 
des apprenantes les bénéficiaires passives de connais-
sances et d’informations (apprentissage par cœur), les 
approches REFLECT et PRA impliquent les apprenantes 
activement dans le processus d’apprentissage en leur 
permettant un regard critique sur leurs propres pro-
blèmes, la formulation de solutions et l’évaluation de 
leurs réalisations ou de leurs échecs. Essentiellement 
donc, les méthodes REFLECT et PRA combinent une ap-
proche structurée et fondée sur les activités d’enseigne-
ment et d’apprentissage qui permet aux apprenantes 
de jouer un rôle central et actif dans le processus alors 
que l’animateur agit comme un guide.

En conformité avec les principes fondamentaux de 
REFLECT et les méthodologies PRA et afin de faciliter 
l’application effective du programme EPAG, la NAEAL 
a regroupé les apprenants en groupes d’apprentis-
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sage communautaires ou cercles d’étude. Les « cercles 
d’étude », avec l’aide et les conseils d’un animateur, se 
réunissent deux fois par semaine pendant une heure 
et demie pour une période de 8 à 9 mois. Pendant le 
processus d’apprentissage réel, les cercles d’études font 
usage d’un large éventail d’activités participatives telles 
que des discussions de groupe, des jeux, des chansons, 
des jeux de rôles ou des simulations, des histoires et 
des séances de questions et réponses. Ils utilisent éga-
lement beaucoup une série d’aides visuelles didactiques 
ou pédagogiques tels que des images, des diagrammes, 
des feuilles ou des cartes pour compléter les activités 
précitées.

Suivi et évaluation

Le suivi et l’évaluation du programme EPAG est mené sur 
une base continue par des animateurs et des employés 
de haut rang de la NAEAL. Comme indiqué plus haut, 
les animateurs analysent, évaluent et consignent les 
progrès d’apprentissage de leurs cercles d’étude sur une 
base quotidienne à l’aide de diverses stratégies telles 
que des observations et des discussions de groupe. Ils 
effectuent également des évaluations qualitatives des 
progrès et des réalisations de chaque apprenant en 
évaluant leurs exercices quotidiens basés sur un ma-
nuel de travail. En outre, les employés de haut rang 
de la NAEAL rendent visite aux cercles d’études deux 
fois par mois pour évaluer la mise en œuvre globale du 
programme. Durant ces visites, les gens de la NAEAL 
font usage d’une variété de stratégies d’évaluation du 
programme, notamment en procédant à des observa-
tions sur place des processus d’enseignement-appren-
tissage, en organisant des groupes de discussion avec 
des apprenants, des entrevues avec des membres de 
la communauté et des rencontres avec des animateurs.

Impact du programme

Les résultats du processus d’évaluation du programme 
ont révélé que l’EPAG joue actuellement un rôle essen-
tiel dans l’amélioration du bien-être de jeunes femmes 
qui jusqu’ici étaient défavorisées. Plus important en-
core, le programme a permis à des jeunes femmes 

d’avoir accès à l’éducation de base et la formation en 
compétences de vie. Cela a amélioré leurs compétences 
en littératie et en moyens de subsistance ce qui a amé-
lioré leur niveau de vie et les perspectives de dévelop-
pement de leurs communautés. Le programme a éga-
lement augmenté l’estime de soi et la confiance des 
jeunes femmes, elles sont maintenant mieux équipées 
pour être autonomes.

Sources

 ■ Abdullah, Dukuly, Liberia: Civil war leaves school sys-
tem in tatters. Ipsnews

 ■ Nat G. Gbessagee, Liberia: A New Paradigm in Youth 
Education, in The Perspective, Atlanta, Georgia, May 
15, 2002.
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MOZAMBIQUE

Promotion de l’alphabétisation 
des femmes

Titre du programme 
Promotion de l’alphabétisation des femmes en An-
gola et au Mozambique (Alfabetização Feminina em 
Angola e Moçambique, FELITAMO)
Organisation chargée de la mise en œuvre 
Organisations non gouvernementales telles que 
Deutscher Volkshochschulverband. Institut für Inter-
nationale Zusammenarbeit  (DVV International), As-
sociação Progresso, le Mouvement pour l’éducation 
pour tous (MEPT), Développement et Communication 
des femmes africaines (FEMNET), et en Angola l’Asso-
ciation angolaise pour l’éducation des adultes (AAEA)
Langues d’enseignement 
Portugais et langues locales
Partenaires 
Union européenne
Date de création 
2010

Remarque préliminaire

En 2010, l’Institut pour la coopération internationale de 
la Fédération allemande d’éducation des adultes (DVV 
international) en association avec plusieurs autres par-
tenaires a lancé un programme d’alphabétisation spé-
cialement conçu pour cibler les femmes. L’initiative de 3 
ans, connue sous le nom « Promouvoir l’alphabétisation 
des femmes en Angola et au Mozambique » (Alfabeti-
zação Feminina em Angola e Moçambique, FELITAMO), 
a été conçue avec comme objectif principal l’habilita-
tion des femmes jeunes et adultes à travers une parti-
cipation accrue aux services éducatifs, à la fois comme 
apprenants et comme formateurs en alphabétisation. 
Bien que le programme ait été appliqué de manière 

équitable en Angola et au Mozambique, pour des rai-
sons pratiques la présente étude de cas ne portera que 
sur FELITAMO Mozambique.

Historique et contexte

Le Mozambique est depuis longtemps marqué par un 
nombre considérable de défis. Colonie portugaise pen-
dant 470 ans, ce pays d’Afrique subsaharienne a connu 
une guerre civile (1975 – 1992) qui a commencé juste 
après son indépendance et s’est soldée par une émigra-
tion massive vers les pays voisins et une grande dépen-
dance économique vis-à-vis de l’Afrique du Sud. Malgré 
un accroissement substantiel du revenu des ménages, 
de la possession d’actifs financiers, de l’accès aux ser-
vices publics et de la qualité de ces services depuis les 
premières élections libres de 1994, le taux de chômage 
actuel (2011) est de 21 pour cent et plus des deux tiers de 
la population vivent encore en dessous du seuil de pau-
vreté. Dans ce pays à faible revenu, avec une économie 
basée sur l’agriculture, la sylviculture et la pêche, envi-
ron 60 pour cent de la population résident encore dans 
les zones rurales. Le taux de prévalence du VIH / SIDA 
chez les adultes est de 11,5 pour cent (estimation de 
2009), ce qui place le Mozambique au huitième rang 
parmi les pays qui ont le taux le plus élevé du monde 
avec environ 1,4 million de personnes en butte à ce pro-
blème de santé.

L’éducation constitue un autre grand défi, car elle est 
caractérisée par de grandes inégalités de genre et de 
revenus. En 2009, le taux net de scolarisation des gar-
çons était de 93 pour cent, tandis que pour les filles il 
était de 87 pour cent. En outre, il y a 30.400 hommes de 
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plus que de femmes chez les nouveaux inscrits en pre-
mière année (2009). Les disparités de genre sont dues à 
un certain nombre de raisons, telles que le fait que les 
valeurs familiales n’accordent pas assez d’importance 
à l’éducation des filles et le grand nombre d’écoles non 
adaptées aux filles (par exemple les institutions pu-
bliques qui ne disposent pas de toilettes séparées pour 
les filles). Les taux d’alphabétisation des adultes sont 
presque deux fois plus élevés chez les hommes que chez 
les femmes (70 pour cent et 40 pour cent, respective-
ment, 2005-2008). Sur un total de 5.759.000 adultes 
analphabètes, 69 pour cent sont des femmes. Pour les 
personnes âgées de 15 à 24 ans, la différence entre les 
sexes est de 18 pour cent en faveur des hommes. Les 
inégalités en matière de taux d’alphabétisation varient 
également en fonction de la situation géographique : 

il y a 30,3 pour cent d’analphabètes en milieu urbain, 
contre 65,7 pour cent dans les zones rurales, 15,1 pour 
cent de la population adulte de la province méridio-
nale de Maputo ne maîtrisent pas la lecture et écriture, 
tandis que 68,4 pour cent des résidents de la province 
septentrionale de Cabo Delgado sont confrontés au 
même défi (2004).

Cependant, les taux actuels élevés d’analphabétisme au 
Mozambique ne sont pas seulement une conséquence 
d’une mauvaise scolarisation des pauvres. Ils sont aussi 
la conséquence d’un manque d’investissements fédé-
raux, puisque l’importance de l’éducation des adultes 
n’a été reconnue qu’en 1975, après l’indépendance du 
pays. C’est seulement alors que des campagnes d’alpha-
bétisation et d’éducation des adultes ont été lancées 
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à l’échelle nationale ainsi que des programmes d’édu-
cation et de formation, ce qui a entraîné une augmen-
tation substantielle du nombre de jeunes et d’adultes 
alphabétisés – de 3 pour cent à 28 pour cent (1974-1982). 
Plus récemment, le gouvernement fédéral a accordé 
une attention croissante à l’amélioration des services 
éducatifs pour cette population cible à travers plusieurs 
initiatives, telles que le Plan d’action 2001-2005 pour la 
réduction de la pauvreté absolue, qui a défini l’alpha-
bétisation et l’éducation des adultes comme des objec-
tifs primaires parmi les programmes d’éducation ; et la 
Stratégie nationale pour l’alphabétisation et l’éducation 
des adultes et pour l’éducation non formelle (AEA / ENF) 
qui a été principalement conçue pour augmenter les 
taux d’alphabétisme dans le pays.

Dans une situation marquée par tous ces défis sociaux 
et éducatifs, FELITAMO constitue une façon novatrice 
de contribuer aux efforts récents du gouvernement en 
vue de l’accroissement des possibilités de mise à dispo-
sition et d’amélioration des programmes pour le déve-
loppement et la valorisation des ressources humaines 
du Mozambique. Cependant, l’action de ce programme 
ne se résume pas à la simple concrétisation des pos-
sibilités d’éducation. Au contraire, le programme est 
conçu pour améliorer la prestation des services grâce 
à la mise en place d’un travail de collaboration entre 
les différentes organisations, la mise à disposition de 
formations et du matériel ainsi que le plaidoyer sur l’im-
portance de l’éducation pour les femmes.

FELITAMO

Le programme FELITAMO est un pionnier dans son do-
maine car il combine des partenariats solides et inter-
sectoriels entre les cinq parties prenantes non-gouver-
nementales, régionales et internationales. Outre DVV 
international, dont le rôle principal a été de coordon-
ner et de diriger la mise en œuvre du programme, il y a 
quatre autres partenaires :

 ■ Associação Progresso, lauréat du Prix 2005 d’alpha-
bétisation de l’UNESCO visant à réduire les taux 
d’analphabétisme au niveau du village dans la pro-
vince de Cabo Delgado à travers la mise en place 

d’un programme mettant un accent particulier sur 
l’utilisation et l’enseignement des langues locales 
et aussi à travers la publication des matériaux pour 
les classes d’alphabétisation dans plusieurs langues 
locales ;

 ■ le Mouvement pour l’éducation pour tous (MEPT, 
1999), un mouvement de plaidoyer initié en 2008 
afin, entre autres objectifs, d’accroître la sensibili-
sation à l’importance d’éduquer les femmes et de 
leur fournir les compétences nécessaires en lecture 
et écriture ;

 ■ le Réseau des Femmes africaines pour le dévelop-
pement et la communication (FEMNET), une orga-
nisation à but non lucratif basée au Kenya qui s’oc-
cupe de la promotion des services éducatifs à travers 
l’Afrique, et enfin

 ■ l’Association angolaise pour l’éducation des adultes 
(AAEA), qui a été créée en 1998 avec comme objec-
tif principal l’accroissement de l’offre éducative aux 
jeunes et aux adultes en Angola grâce à l’utilisation 
et l’expansion d’une version adaptée de la méthode 
REFLECT (une approche du pédagogue brésilien Pau-
lo Freire, fondée sur le dialogue et l’action, la sensibi-
lisation, la coopération et l’autonomisation).

Cette initiative établit également des partenariats avec 
des organisations locales qui apportent une expertise 
dans des domaines spécifiques, telles que les associa-
tions de femmes qui sont dotes d’une compréhension 
profonde des questions de genre. En plus de la mise en 
place de partenariats multiples, FELITAMO est marqué 
par d’autres grandes caractéristiques innovantes. Par 
exemple, il favorise la participation communautaire à 
travers les Forums communautaires d’alphabétisation 
visant à habiliter leurs membres à la prise en charge 
des classes d’alphabétisation et à l’appropriation de sa 
mise en œuvre à travers la gestion, la planification et 
le suivi du processus. En outre, cette initiative a forte-
ment reconnu l’importance d’accroître la mise à dispo-
nibilité de possibilités d’éducation pour les femmes et 
a fait du plaidoyer dans ce sens, après avoir identifié la 
rareté des femmes rurales à des niveaux de scolarité as-
sez élevés pour devenir éducatrices (seulement 30 pour 
cent du personnel des écoles primaires est constitué de 
femmes, 2005) ainsi que l’existence d’un écart considé-
rable entre les sexes dans l’accès à l’éducation, l’alpha-
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bétisation de base et la maîtrise des compétences de 
base en écriture, lecture et calcul.

Buts et objectifs

FELITAMO vise principalement à l’habilitation des 
femmes, afin de donner à ce groupe depuis long-
temps marginalisé la possibilité de sortir de la pauvre-
té, d’améliorer ses conditions de vie (santé, éducation, 
logement et sécurité), de développer des compétences 
qui mèneront à l’élaboration d’une citoyenneté active 
et de promouvoir l’égalité entre les sexes dans la so-
ciété. Plusieurs objectifs spécifiques ont été ciblés afin 
de permettre à l’organisation d’atteindre ce résultat. 
Voici ces objectifs :

 ■ participation de la société civile à des interventions 
efficaces pour fournir les connaissances de base en 
lecture, écriture et calcul aux apprenantes et en dé-
veloppement professionnel pour les éducatrices ;

 ■ développement, mise en œuvre et plaidoyer en fa-
veur de modèles d’éducation des adultes qui soient 
élargis et innovants ;

 ■ renforcement de la capacité des organisations de 
la société civile afin qu’elles soient mieux équipées 
pour fournir des services en matière d’alphabétisa-
tion ainsi que pour l’établissement de partenariats 
avec le gouvernement afin de maximiser leurs res-
sources ;

 ■ renforcement des partenariats entre les organisa-
tions qui fournissent des cours d’alphabétisation 
dans toutes les régions et les pays ;

 ■ enrichissement des supports d’apprentissage pour 
les classes d’alphabétisation en termes de qualité, 
de variété des langues et de disponibilité, et

 ■ amélioration du partage et de la diffusion des meil-
leures pratiques dans les domaines de l’alphabétisa-
tion et l’éducation des adultes aux niveaux régional, 
national et panafricain.

Mise en œuvre du Programme

FELITAMO a été mis en œuvre au Mozambique dans 
deux provinces : Cabo Delgado, la province la plus sep-
tentrionale du pays, dans les districts de Mueda, Nan-

gade et Muidumbe, et dans la province méridionale de 
Nampula, dans les districts de Ilha de Moçambique et 
Nacaroa.

Il y a également un projet jumeau en Angola, qui a été 
mis en œuvre dans la province de Kwanza Sul. Dans les 
deux pays, la localisation s’est effectuée à cause des 
taux d’analphabétisme marqués chez les femmes : 83 
pour cent à Cabo Delgado, 81,4 pour cent à Nampula et 
77 pour cent à Kwanza Sul. Les activités soutenues par 
ce programme peuvent être différentes dans chaque 
région, mais se concentrent principalement sur:

 ■ le déploiement des cours d’alphabétisation ;
 ■ la formation et le coaching des formateurs et super-

viseurs en alphabétisation ;
 ■ l’organisation d’activités d’alphabétisation (par 

exemple concours de lecture entre formateurs) ;
 ■ l’élaboration de matériels pédagogiques dans les 

langues portugaise et locales ;
 ■ le perfectionnement professionnel des formateurs 

en matière d’intégration du genre ;
 ■ l’organisation d’événements de plaidoyer (par 

exemple organisation d’un événement de 60 per-
sonnes pour échange d’expériences sur le plaidoyer, 
le genre et l’alphabétisation) ;

 ■ échanges d’expériences entre acteurs d’Angola et 
du Mozambique, et

 ■ élaboration et diffusion des meilleures pratiques 
(par exemple par le biais d’un bulletin sur le site DVV 
international).

Population cible

La population ciblée par FELITAMO utilise une approche 
à plusieurs niveaux qui comprend non seulement les 
individus qui bénéficient de services d’éducation, mais 
aussi ceux qui sont impliqués dans la fourniture de ces 
services. FELITAMO a atteint les groupes suivants :

 ■ les prestataires en matière d’éducation des adultes 
en provenance des organisations non-gouvernemen-
tales et à but non lucratif ;

 ■ les décideurs politiques qui sont invités à participer 
à au moins une activité visant à renforcer la colla-
boration, la communication et le partage d’infor-
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mation telles que panneaux, visites d’échange et 
conférences ;

 ■ les alphabétiseurs et les parties prenantes dans la 
gouvernance scolaire qui sont choisis pour en ap-
prendre davantage sur les perspectives de genre 
dans leur travail, pour comprendre comment créer 
un environnement approprié pour l’apprentissage 
des adultes et pour recevoir une formation adéquate 
en matière d’éducation des adultes, et

 ■ les non-alphabétisés et semi-analphabètes jeunes 
et des adultes ruraux dont 80 pour cent sont des 
femmes.

La participation des apprenants et des formateurs en 
alphabétisation varie dans chaque région en fonction 
de l’organisation qui dirige la mise en œuvre du pro-
gramme. A Nampula, la première étape consiste à dé-
terminer là où il y a des taux élevés d’analphabétisme 
chez les femmes pour permettre la mobilisation d’ap-
prenants potentiels par le biais des forums commu-
nautaires et par des formateurs en alphabétisation 
qui invitent les membres de leur famille à rejoindre 
les classes. On fait usage de l’apprentissage intergé-

nérationnel dans lequel les formateurs sont des en-
fants d’âge scolaire qui sont recrutés par les directeurs 
d’école et des membres de la communauté pour qu’ils 
enseignent à des membres de leur propre famille. Les 
enfants sont choisis en fonction de leurs hautes perfor-
mances à l’école et du nombre de personnes analpha-
bètes dans leur famille. Dans la province de Cabo Del-
gado, le recrutement des apprenants a également lieu 
dans les communautés avec des niveaux élevés d’anal-
phabétisme chez les femmes, mais le recrutement se 
fait à travers des visites à domicile et la distribution de 
prospectus contenant des informations pertinentes sur 
le programme. Le recrutement des formateurs se fait 
via les bureaux de district de l’éducation, et le forma-
teur doit avoir terminé au moins la 7e année.

Approches et méthodologies 
d’enseignement

Le programme mis en œuvre par FELITAMO ne fournit 
pas d’orientation de la méthodologie d’enseignement 
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à utiliser dans les classes d’alphabétisation avec les ap-
prenants, mais il assure un appui aux organisations par-
tenaires dans la mise en œuvre et / ou l’amélioration 
de leur approche. Il favorise également l’échange de 
connaissances entre les différentes organisations afin 
de permettre aux partenaires d’échanger les meilleures 
pratiques et leçons retenues. Parmi les fonctionnali-
tés communes à l’ensemble des partenaires figurent 
l’utilisation d’approches participatives qui permettent 
aux participants de devenir des apprenants actifs et la 
flexibilité des classes dans lesquelles les organisations 
consultent les communautés sur leurs préférences en 
termes de localisation et d’horaires.

Certains endroits mettent en œuvre des méthodolo-
gies spécifiques, telles que le Programme pour les fa-
milles sans analphabétisme et VIH / sida, un modèle 
d’apprentissage intergénérationnel mené à Nampula, 
où les formateurs en alphabétisation sont des élèves 
de sixième et septième classes. Un autre exemple est 
le Programme d’élimination de l’analphabétisme au ni-
veau des villages qui se concentre sur l’amélioration des 
taux d’alphabétisme des villages spécifiques qui ont 
une forte demande en classes d’alphabétisation dans 
la province de Cabo Delgado. Sa plus grande caracté-
ristique innovante est l’utilisation des langues locales 
au cours des activités d’enseignement et d’apprentis-
sage afin d’accroître la participation des élèves durant 
les cours.

Le soutien financier

Le coût total de cette initiative de 3 ans est de 1 100 
000 Euros. Quatre-vingt-dix pour cent de ce montant 
a été fourni par l’Union européenne dans le cadre du 
programme nommé Investir dans les populations – éga-
lité des genres au Mozambique et en Angola. Les 10 % 
restants ont été financés par DVV international.

Suivi et évaluation

FELITAMO s’est fixé des objectifs spécifiques à réaliser 
d’ici la fin du plan triennal, qui sont axés sur (a) le dé-
veloppement des compétences en lecture et écriture 

chez 6 000 jeunes et adultes, dont 4 800 femmes, (b) 
la formation de 300 facilitateurs en alphabétisation 
(dont 50 pour cent de femmes), et (c) l’appui technique 
à 30 formateurs qui vont superviser les facilitateurs en 
alphabétisation (dont 50 pour cent de femmes). Une 
évaluation de suivi à mi-parcours a récemment été ef-
fectuée (novembre 2011) et a montré que 80 pour cent 
de l’intervention projetée a déjà eu lieu. À ce jour, les 
activités les plus remarquables ont été le recrutement 
de formateurs et la formation de ces facilitateurs. En 
outre, les forums communautaires se sont révélés être 
une excellente ressource pour l’organisation commu-
nautaire, l’habilitation et la génération d’un sentiment 
d’appropriation pour les participants qui prennent une 
part active à la mise en œuvre des classes d’alphabé-
tisation. La production et distribution de matériels, en 
portugais, ainsi que dans les langues locales, autre ob-
jectif clé de cette initiative, a été réalisée avec succès car 
les apprenants et les formateurs ont reçu les ressources 
nécessaires, mais en quantités limitées en raison de res-
trictions budgétaires. La collecte des données pour la 
surveillance continue comprend la tenue de journaux 
mensuels par des formateurs et des superviseurs, des 
forums communautaires et des visites du programme 
effectuées deux fois par an par les coordinateurs.

À ce jour, même si aucune évaluation formelle externe 
n’a été réalisée afin de déterminer l’impact du pro-
gramme, de nombreux avantages ont été observés et 
rapportés dans les trois domaines de base depuis le dé-
but du programme. Tout d’abord, les avantages sociaux 
se réfèrent à une amélioration de l’équité en matière de 
droits, en particulier en ce qui concerne les questions 
de genre. Etant donné que le travail de FELITAMO se 
concentre sur les services éducatifs qui ciblent surtout 
les femmes, cette initiative a fourni à ce groupe l’occa-
sion d’avoir accès à des expériences qui changent leur, à 
mesure qu’elles acquièrent l’alphabétisation de base et 
les compétences en calcul visant à avoir un impact di-
rect sur leurs vies. Cette initiative a grandement contri-
bué à modifier la perception à prédominance masculine 
des rôles féminins comme étant la plupart du temps li-
mités à l’exécution de tâches domestiques et au travail 
agricole dans les communautés où les cours d’alphabé-
tisation sont offerts. Deuxièmement, étant donné que 
20 pour cent des ménages sont dirigés par des mères 
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célibataires, les avantages économiques sont le résul-
tat direct de l’acquisition par les femmes de compé-
tences en lecture, écriture et calcul car elle leur permet 
d’acheter et de vendre des marchandises au lieu d’être 
victimes d’extorsion  ; elles acquièrent la capacité de 
négocier les prix et d’améliorer leur employabilité. En-
fin, les apprenantes ont aussi grandement bénéficié au 
niveau personnel. Par exemple, elles peuvent désormais 
lire des ordonnances de médicaments et ont un plus 
grand sentiment d’émancipation dans leurs relations 
sociales au sein de leurs familles et communautés ; elles 
ont aussi plus de confiance et de respect dans leurs re-
lations avec les hommes.

Défis et leçons retenues

Les femmes font partie d’un groupe social qui a été 
nettement marginalisé dans la société mozambicaine. 
Cet état de fait a conduit un grand nombre de femmes 
à mener quantité de combats personnels, d’ordre social 
et économique tout au long de leur vie. Par exemple, les 
grossesses précoces constituent un problème majeur 

chez les adolescentes. Le taux national de fécondité 
des adolescentes, c’est-à-dire le nombre de naissances 
pour 1000 femmes âgées de 15 à 19 ans, est égal à 139 
tandis que le taux en Afrique du Sud, pays voisin, est de 
56 (2009). En outre, le pourcentage de jeunes femmes 
de 15 à 24 ans porteuses du VIH (8,6 pour cent, 2009) 
est presque trois fois plus élevé que chez les jeunes 
hommes (3,1 pour cent, 2009). L’idée de base der-
rière l’initiative FELITAMO est de relever ces défis liés 
au genre par l’habilitation des femmes et d’accroître 
la prise de conscience du rôle majeur que jouent les 
femmes en vue de promouvoir le développement du-
rable de la société. Mais cette question reste également 
le plus grand défi auquel le programme a dû faire face 
depuis sa création, car de nombreuses femmes ont été 
empêchées d’assister régulièrement aux cours parce 
qu’elles avaient à remplir leurs rôles féminins très res-
treints, comme par exemple s’occuper des tâches ména-
gères. Ce phénomène a conduit à de forts taux d’aban-
don chez les apprenants de sexe féminin. En outre, 
puisque les femmes ont été historiquement exclues de 
la pleine participation au système éducatif, il n’existe 
actuellement pas assez de femmes enseignantes sus-
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ceptibles de répondre aux objectifs du programme en 
ce qui concerne le perfectionnement professionnel à 
offrir à ce groupe cible. Enfin, la mentalité masculine 
prédominante d’exclusion des femmes de la partici-
pation active à la société a considérablement affecté 
les décideurs en matière de sensibilité au genre et de 
mise en place de politiques axées sur l’habilitation des 
femmes. FELITAMO a donc fait de grands efforts en vue 
d’enregistrer des progrès sur cette question en essayant 
de mieux sensibiliser les dirigeants politiques sur l’im-
pact positif considérable de l’habilitation des citoyens 
de sexe féminin.

La principale leçon retenue à ce jour et depuis le début 
de cette initiative est qu’il est important de permettre 
aux membres de la communauté de s’approprier à diffé-
rents niveaux la mise en œuvre du programme comme 
moyen efficace d’effectuer des interventions durables. 
Cela a été en grande partie réalisé par le biais des fo-
rums communautaires d’alphabétisation où les appre-
nants et les membres se réunissent pour discuter de la 
conception, du développement et des spécificités de 
la mise en œuvre des classes d’alphabétisation dans 
leur milieu. Ils discutent également des moyens de ré-
soudre les problèmes connexes, tels que le manque 
d’infrastructures pour la construction d’un espace sco-
laire, la recherche de solutions qui ne comptent pas 
uniquement sur le financement public, mais comptent 
aussi sur les ressources humaines et financières prove-
nant de leur communauté.

Durabilité

FELITAMO a fait montre de niveaux élevés de durabi-
lité principalement par le fait que le programme a été 
mis en œuvre dans deux pays différents par une com-
binaison de partenariats intersectoriels régionaux et 
internationaux. Parce que les inégalités entre les sexes 
restent considérables dans de nombreux pays africains, 
la nécessité de telles initiatives reste urgente. Ainsi, ce 
programme de trois ans constitue un bon exemple pour 
les actions futures visant à l’habilitation des femmes 
par des services éducatifs de base. Nous espérons qu’il 

ne s’agit là que d’un point de départ pour le finance-
ment à venir et les actions à mener dans la région.
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SÉNÉGAL

Le programme de renforcement 
des capacités communautaires

Titre du programme 
Programme de renforcement des capacités commu-
nautaires
Organisation chargée de la mise en œuvre 
Tostan
Langues d’enseignement 
22 langues africaines
Partenaires de financement 
UNICEF, FNUAP, Sida (Swedish International Deve-
lopment Cooperation Agency), USAID (United States 
Agency for International Development), NORAD 
(Norwegian Agency for Development Cooperation), 
le gouvernement espagnol et plusieurs fondations, 
telles que Nike Foundation, Greenbaum Foundation 
et Skoll Foundation

Présentation générale

Tostan, une ONG fondée en 1991, s’efforce de respon-
sabiliser certaines des communautés les plus margi-
nalisées de l’Afrique subsaharienne afin d’initier une 
transformation sociale positive et un développement 
durable en mettant l’accent sur les droits de l’Homme. 
L’histoire de Tostan commence en 1982, année où sa 
fondatrice et directrice exécutive, Molly Melching, a 
lancé des programmes d’éducation non-formelle au Sé-
négal qui exploitaient les connaissances locales et les 
pratiques culturelles existantes des participants. Ce 
programme d’éducation participatif de 30 mois com-
prend des modules sur les droits de l’Homme, la démo-
cratie, la résolution des problèmes, l’hygiène, la santé, 
l’alphabétisation et la gestion de projets. Ces modules 
destinés à des adultes et à des adolescents sont dispen-

sés dans diverses langues africaines par un personnel 
local bien informé et compétent sur un plan culturel. 
Depuis 1991, les programmes de Tostan ont été mis en 
œuvre dans 22 langues à travers 10 pays. Ainsi, ils ont 
influé de manière positive sur la vie de centaines de 
milliers de personnes.

Historique et contexte

L’utilisation d’anciennes langues coloniales pour dis-
penser l’enseignement a considérablement entravé les 
efforts déployés pour fournir un accès égal à une édu-
cation formelle à l’ensemble de la population des pays 
en développement. En outre, les personnes apparte-
nant aux groupes marginalisés de la société d’Afrique 
subsaharienne ne possèdent généralement pas les in-
formations et les compétences nécessaires pour ini-
tier une transformation positive de leurs communau-
tés. La majorité des populations rurales, notamment 
les filles et les femmes, ne connaissent pas leurs droits 
les plus basiques, comme la capacité à prendre la pa-
role et à être entendu lors d’échanges publics. Par ail-
leurs, des normes sociales nuisibles prédominent dans 
toute l’Afrique subsaharienne. Il s’agit de pratiques sys-
témiques intégrées à la vie de la communauté qui sont 
perpétuées sans être remises en question, notamment 
l’excision et le mariage forcé ou le mariage d’enfants. 
Grâce à son programme d’étude axé sur les apprenants 
et élaboré avec l’aide des participants, Tostan souhaite 
responsabiliser les populations dans les domaines sus-
mentionnés et ainsi amorcer une transformation so-
ciale positive.
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programme d’étude non-formel, initialement fondé sur 
les problèmes et l’alphabétisation, a été révisé en 1995 
afin d’inclure des modules consacrés à la démocratie 
et les droits de l’Homme, mais aussi une orientation 
spécifique sur la santé des femmes. En effet, ces der-
nières se sont avérées particulièrement intéressées par 
leurs problèmes sanitaires spécifiques et souhaitaient 
en savoir plus à ce sujet. Les participants au PRCC appar-
tiennent à différents groupes ethniques et proviennent 
de différents niveaux socio-économiques au sein de 
leurs villages. Certains n’ont jamais été à l’école for-
melle, contrairement à d’autres qui l’ont abandonnée 
à un très jeune âge.

Le PRCC a véritablement exploité l’essence des pro-
grammes participatifs afin d’entamer un dialogue avec 
les villageois et de les inciter à envisager leur avenir 
tant individuel que collectif. Ainsi, leurs espoirs et leurs 
aspirations servent de point de référence pour le PRCC 
dont le programme d’étude a été conçu et / ou adapté 
en conséquence. Par exemple, les techniques africaines 

Le programme de renforcement des 
capacités communautaires (PRCC)

Lorsque la fondatrice de Tostan, Molly Melching, est ar-
rivée au Sénégal en 1974, elle a remarqué que le manque 
d’enseignement en langues africaines freinait l’éduca-
tion de base mais aussi le développement du pays. Elle 
a donc conçu, en collaboration avec une équipe de spé-
cialistes culturels sénégalais, des supports d’enseigne-
ment fondés sur les méthodes d’apprentissage et les 
traditions africaines. Ainsi, un programme d’éducation 
basique comprenant six modules a vu le jour en 1982 
grâce à la participation et aux commentaires des par-
ticipants provenant d’un petit village situé à proximité 
de la ville de Thiès. À partir de 1988, Molly Melching et 
son équipe ont formé, avec le soutien d’UNICEF Sénégal, 
des animateurs locaux afin de mettre en place un pro-
gramme d’éducation non-formelle de 30 mois, appelé 
Programme de renforcement des capacités communau-
taires (PRCC), dans les régions de Thiès et Kolda. À l’ori-
gine, le PRCC ciblait les filles et les femmes. Aujourd’hui, 
il comprend également les garçons et les hommes. Le 
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traditionnelles, comme les chansons, la danse, la poésie, 
le théâtre et les récits, ont été intégrées au programme. 
C’est la preuve de l’implication des connaissances cultu-
relles et des atouts existants des participants. Le PRCC 
comprend deux étapes : une étape orale appelée Kobi 
(ce qui signifie « préparer le sol pour les plantations » 
en mandinka), suivie d’une étape axée sur l’alphabétisa-
tion baptisée Aawde (ce qui signifie « planter la graine » 
en peul). Suite à sa réussite au Sénégal, le programme 
d’étude révisé du PRCC est actuellement mis en œuvre 
dans huit pays de l’Afrique subsaharienne, à savoir Dji-
bouti, la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Mali, 
la Mauritanie, le Sénégal et la Somalie.

Le succès du programme repose sur plusieurs grands 
facteurs, notamment les suivants :

1. Les visions des villageois. Les participants identifient 
leurs objectifs pour l’avenir qui sont ensuite étudiés, 
discutés, remis en question, révisés et intégrés au 
programme.

2. Une pédagogie participative et axée sur les appre-
nants. Les participants acquièrent les connaissances 
et les compétences pratiques qui leur permettent 
d’être autonomes et productifs.

3. La réactivité. Les commentaires des participants 
sont pris en compte afin de réviser et de mettre à 
jour le programme.

4. La pérennité. Des comités de gestion communau-
taires (CGC) ont été créés afin de prolonger les ef-
forts de développement dans l’esprit de Tostan une 
fois le PRCC terminé.

5. Une portée engendrée par la communauté grâce à 
une diffusion organisée. Les participants adoptent 
des partenaires d’apprentissage et partagent des su-
jets d’étude. Ensuite, la communauté toute entière 
adopte des communautés voisines.

6. La capacité à inclure plusieurs partenaires. Ce pro-
gramme bénéficie de l’aide d’importantes parties 
prenantes, notamment des chefs traditionnels / re-
ligieux, des responsables du gouvernement, d’autres 
ONG (Freedom From Hunger, le Barefoot College, Ru-
ral Energy Foundation, Yarum Jen), des évaluateurs 
externes, des agences des Nations Unies (UNICEF, 
FNUAP) et d’autres donateurs.

Buts et objectifs

Le PRCC vise à :

1. Permettre aux participants de comprendre les no-
tions de démocratie, des droits de l’Homme et de 
responsabilité, puis de les appliquer dans leur vie 
quotidienne.

2. Aider les participants à identifier les problèmes de 
leurs communautés et à mettre en place des me-
sures analytiques de résolution des problèmes.

3. Optimiser la compréhension des notions d’hygiène 
et de santé individuelle et communautaire.

4. Responsabiliser les adolescentes et les femmes afin 
qu’elles participent avec ferveur aux activités com-
munautaires voire qu’elles en soient les instigatrices.

5. Faciliter l’abandon collectif de normes sociales nui-
sibles, comme l’excision et le mariage forcé ou le 
mariage d’enfants.

6. Transmettre des compétences en mathématiques et 
alphabétisation, y compris la capacité à utiliser un 
téléphone portable.

7. Impliquer les participants dans la gestion de projets 
pour qu’ils bénéficient d’un revenu.

8. Initier des mouvements de mobilisation sociale en-
gendrant une transformation positive.

Lancement

Dans chaque communauté qui a demandé à participer 
au programme, Tostan implante deux classes afin de 
mettre en œuvre le PRCC. Ce dernier est déployé si-
multanément par des coordinateurs Tostan régionaux 
dans sept à dix communautés interconnectées sélec-
tionnées, qui font partie d’un réseau social établi. Ceci 
permet d’optimiser l’impact de la diffusion organisée 
dans une région donnée. L’une des deux classes compte 
25 à 30 adultes et l’autre 25 à 30 adolescents. Les parti-
cipants se sentent donc à l’aise pour discuter des pro-
blèmes qui les touchent ainsi que leurs pairs. En outre, 
cette organisation favorise les échanges intergénéra-
tionnels et l’élaboration d’un consensus. Les commu-
nautés sélectionnées choisissent les participants, qui 
doivent ensuite être présents dans leur classe trois fois 
par semaine pendant 2 ou 3 heures. La communauté 
conclut un accord verbal avec Tostan qui l’oblige à four-
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nir un espace pour les classes mais aussi une salle et un 
tableau pour l’animateur.

Les coordinateurs régionaux de Tostan sélectionnent 
les animateurs du PRCC en tenant compte de leurs ex-
périences passées, de leur niveau d’éducation, de leur 
disponibilité pendant la mise en application du pro-
gramme et de leur volonté de travailler dans des zones 
rurales isolées. Tous les animateurs (comptant envi-
ron 80 % de femmes et souvent d’anciens participants) 
suivent une formation au centre de formation de Tos-
tan (CCDD) situé à Thiès, au Sénégal, avant d’être en-
voyés au sein d’une communauté parlant leur langue 
et appartenant à leur groupe ethnique. Les animateurs 
Tostan bénéficient de la sécurité sociale et leur salaire 
est supérieur à celui de la plupart des enseignants en al-

phabétisation de leur pays, étant donné que leur emploi 
du temps est plus chargé et qu’ils ont le statut d’agent 
de développement communautaire à plein temps.

Élément de responsabilisation 
sociale – le Kobi (10 mois)

Cette étape du PRCC comprend 98 séances d’environ 
deux à trois heures chacune. Elle encourage le dialogue 
et les échanges car les participants n’apprennent pas à 
lire ni à écrire au cours de cette étape. Le Kobi comprend 
des séances sur les sujets suivants :

1. Démocratie, droits de l’Homme et responsabilités 
(par exemple, les éléments fondamentaux de la dé-
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mocratie, les droits de l’Homme fondamentaux et 
les principales responsabilités tirées des sept grands 
instruments des droits de l’Homme).

2. Résolution de problèmes (par exemple, comment 
atteindre des objectifs pour la communauté grâce 
à l’analyse collective de la situation, choisir des solu-
tions adéquates aux problèmes mais aussi planifier 
et évaluer les compétences).

3. Hygiène (précautions à prendre et prévention de la 
transmission des germes).

4. Santé (compréhension du corps et de son fonction-
nement, maladies courantes, informations nutrition-
nelles et santé reproductive).

Élément de responsabilisation économique 
et d’alphabétisation – l’Aawde (18 mois)

L’Aawde constitue la deuxième moitié du PRCC et in-
troduit les éléments du programme liés à l’alphabéti-
sation. Cette étape comprend des modules relatifs aux 
thèmes suivants  : a) compétences de pré-alphabéti-
sation et d’alphabétisation (utilisation d’un téléphone 
portable et envoi de SMS pour renforcer les compé-
tences d’alphabétisation)  ; b) mathématiques (opéra-
tions mathématiques de base, utilisation de la calcula-
trice) ; c) gestion de projets (comment mener une étude 
de faisabilité et concevoir un budget, mise en œuvre 
et contrôle de petits projets et d’entreprises commer-
ciales)  ; d) étude du classeur (trois classeurs interac-
tifs intitulés Knowledge to Action (Connaissances pour 
agir) visant à renforcer les apprentissages sur la démo-
cratie, les droits de l’Homme, la santé et l’hygiène, la 
mise en œuvre et la gestion de projets à petite échelle).

Les comités de gestion communautaires 
(CGC) et le réseau des communautés 
responsabilisées (RCR)

Les CGC sont composés de 17 membres sélectionnés 
dans et par la communauté. Leur mission consiste à 
développer et à mettre en place des plans d’action 
spécifiques via plusieurs sous-comités. Leur rôle est de 
transformer les décisions prises en classe en actions 
communautaires, de garantir la collaboration entre la 
classe et les membres de la communauté, mais aussi 

de poursuivre les activités / projets de développement 
une fois le PRCC terminé. Nombre de CGC sont inscrits 
en tant qu’organisations communautaires. Par consé-
quent, ils renforcent la capacité des communautés. Plus 
de 1 500 CGC sont soutenus par le réseau des commu-
nautés responsabilisées (RCR) de Tostan, créé en 2006. 
Il s’efforce d’aider les CGC dans leurs efforts visant à 
relier les objectifs de développement identifiés locale-
ment aux ressources collectées via des fonds nationaux 
ou internationaux. Pour ce faire, des partenariats entre 
les CGC et les autorités gouvernementales, d’une part, 
les ONG et les organismes internationaux, d’autre part, 
sont négociés. En 2010, 58 CGC étaient financés directe-
ment par plusieurs donateurs, ce qui a permis de mettre 
en œuvre de petits projets communautaires au Sénégal.

Le programme de microcrédit

Le programme de microcrédit permet aux villageois, 
notamment aux femmes, de développer de petits pro-
jets visant à améliorer la qualité de vie et le bien-être 
général en mettant en pratique les compétences d’al-
phabétisation, de mathématiques et de gestion ac-
quises au cours du PRCC. Tostan subventionne les CGC 
à hauteur de 300 à 1 000 dollars par communauté. Ces 
subventions sont gérées comme des fonds rotatifs de 
microcrédits par les CGC. Elles permettent de financer 
des activités de développement, comme l’agriculture, la 
teinture de tissus, l’élevage, la fabrication de savon et 
les petites entreprises commerciales, mais aussi des en-
treprises sociales, telles que la création de marchés / jar-
dins maraîchers communautaires ou l’achat de moulins 
pour moudre du grain. Les recettes générées par les ac-
tivités de microcrédit sont investies dans des projets vi-
sant à renforcer la santé, l’éducation et le bien-être de la 
communauté, notamment en ouvrant d’autres classes 
dans les écoles primaires, en installant des pompes à 
eau ou en inaugurant des coopératives laitières.

Le projet Prison

Le projet Prison aide les prisonniers à réintégrer la so-
ciété après leur libération. Pour ce faire, ils participent 
au programme d’éducation basique de Tostan lorsqu’ils 



Le programme de renforcement des capacités communautaires 41   

sont encore en prison. En outre, ils prennent part avec 
leurs familles à des séances de médiation qui sont or-
ganisées par des superviseurs et animateurs Tostan. Les 
participants ont également accès à des prêts de micro-
crédit pour pouvoir créer de petites entreprises lors de 
leur sortie de prison. Le programme est opérationnel 
dans les centres de détention pour hommes et pour 
femmes de Dakar, de Thiès et de Rufisque, au Sénégal.

L’initiative Jokko

L’initiative Jokko a été ajoutée à l’étape Aawde du PRCC 
en 2009. Même si les téléphones portables sont large-
ment utilisés dans certaines des zones rurales les plus 
isolées de l’Afrique subsaharienne, ils servent principa-
lement à passer et à recevoir des appels, ce qui s’avère 
bien plus cher que d’envoyer des SMS. L’initiative Jok-
ko exploite la valeur des téléphones portables afin de 
renforcer les compétences de gestion, d’organisation 
et d’alphabétisation. Les téléphones sont également 
exploités en tant qu’outils de mobilisation sociale pour 
établir un consensus autour des initiatives de dévelop-
pement locales. Les participants apprennent à utiliser 
les téléphones portables et à naviguer dans les me-
nus. Ils se concentrent sur des applications pratiques, 
comme l’envoi et la réception de messages dans les 
langues locales, l’utilisation de la calculatrice mais aussi 
l’enregistrement et la récupération des contacts. Cer-
taines innovations basées sur les téléphones portables 
sont actuellement en développement, notamment les 
télécentres Jokko, Jokko Diaspora et RapidSuivi.

Le projet Talibé

Au Sénégal, les jeunes garçons âgés de 7 à 15 ans sont 
souvent envoyés par leurs familles dans des daaras 
(écoles religieuses) situées dans des grandes villes car 
elles n’impliquent aucuns frais de scolarité. Les étu-
diants coraniques s’appellent les talibés. L’éducation 
religieuse dispensée dans les daaras comprend la men-
dicité afin d’enseigner l’humilité mais cette technique 
est de plus en plus devenue une forme d’exploitation 
des enfants socialement acceptée. Par ailleurs, les daa-
ras sont souvent des lieux non hygiéniques. Par consé-

quent, les talibés souffrent souvent de malnutrition, 
de déshydratation et de maladies de la peau. Le projet 
Talibé, instauré par Tostan en 2002, vise à : 

a) améliorer les conditions de vie quotidienne des en-
fants dans les daaras et 

b) éradiquer le problème à la racine en fournissant une 
assistance économique, en accentuant la sensibilisation 
et en mobilisant l’aide de la communauté. Toutefois, 
l’évaluation du projet a démontré que cela était insuf-
fisant pour atteindre des objectifs à long terme. Suite 
à l’amélioration des conditions de vie dans les daaras, 
ces lieux sont devenus plus attrayants, ce qui n’a pas du 
tout persuadé les parents de garder leurs fils chez eux et 
de les envoyer dans des écoles locales. Par conséquent, 
Tostan intègre actuellement au PRCC des séances sur 
la protection des enfants visant à responsabiliser les 
communautés. Ainsi, elles seront plus susceptibles de 
décourager les parents d’envoyer leurs enfants dans 
une grande ville.

Suivi et évaluation

Conformément à la philosophie participative de Tostan, 
le PRCC est évalué, révisé et amélioré en permanence en 
fonction des commentaires des participants. En outre, 
les superviseurs Tostan (principalement des hommes 
pour des raisons de sécurité) visitent sept à dix centres 
communautaires au moins deux fois par mois, offrent 
leur aide, recueillent des données sur le programme, 
collaborent avec les CGC et informent les coordina-
teurs régionaux des résultats obtenus. Ils s’efforcent 
de transmettre les bonnes pratiques et participent à 
l’organisation de réunions entre plusieurs villages, mais 
aussi d’événements régionaux. Par ailleurs, Tostan a été 
évalué minutieusement par des agences externes dont 
les recommandations sont prises en compte et per-
mettent de mettre des actions en place. Par exemple, 
les classeurs Knowledge to Action ont été intégrés au 
programme sur les recommandations du Population 
Council afin de développer des activités destinées à 
renforcer l’apprentissage. Par ailleurs, les modules de 
formation des CGC ont été améliorés car leurs compé-
tences en matière de durabilité avaient besoin d’être 
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renforcées. Tostan a également identifié des indica-
teurs spécifiques, mesurés pendant le programme de 
30 mois, afin de normaliser le recueil de données et 
leur analyse. En 2007, Tostan a officialisé le service en 
charge du contrôle, de l’évaluation, de la recherche et 
de l’apprentissage afin de coordonner l’évaluation des 
projets au sein de l’Afrique subsaharienne.

Impact et réalisations

L’approche unique de Tostan (baptisée diffusion organi-
sée) qui consiste à transmettre les pratiques efficaces 
via les réseaux sociaux existants a entraîné un effet do-
mino. En effet, en 2010, 828 centres Tostan étaient opé-
rationnels dans huit pays et le programme d’éducation 
comptait 50 300 participants directs. Tostan a exercé 
un impact certain et obtenu d’importantes réussites, 
dont voici quelques exemples :

1. En 2006, une publication du Population Reference 
Bureau a comparé cinq programmes communau-
taires considérés comme efficaces pour améliorer 
les soins de santé. Le programme de Tostan a reçu 
la note générale la plus élevée pour la participation 
communautaire car il s’efforce d’atteindre les objec-
tifs sanitaires identifiés par la communauté.

2. En 2004, une évaluation du Population Council a 
mis en évidence des améliorations considérables 
dans plusieurs villages au Sénégal, notamment en 
ce qui concerne la lutte contre les violences envers 
les femmes, l’amélioration de l’hygiène publique, 
l’élimination des mariages d’enfants, le respect des 
droits de l’Homme et la simplification des déclara-
tions publiques d’abandon de l’excision.

3. Une étude menée en 2008 par l’UNICEF a prouvé 
que, parmi les communautés Tostan ayant décla-
ré publiquement leur abandon de l’excision huit à 
dix ans auparavant, 77 % ont effectivement mis un 
terme à cette pratique.

4. En 2010, suite aux résultats d’une étude menée par 
le ministère sénégalais des Affaires familiales, de la 
Solidarité nationale, des Droits des femmes et du 
Microcrédit, le gouvernement du Sénégal et ses par-
tenaires ont décidé d’adopter le modèle de Tostan 
en matière de droits de l’Homme et de le placer au 

centre de leur plan d’action nationale visant à élimi-
ner l’excision. Selon les estimations, 5. Trois éléments 
du programme de Tostan (un programme d’éduca-
tion responsabilisant, la diffusion organisée et une 
déclaration publique en faveur de l’abandon collectif 
de l’excision) ont été approuvés par 10 agences des 
Nations Unies et divers donateurs lors d’une décla-
ration publiée par plusieurs agences en 2008.

5. En 2010, une évaluation de l’initiative Jokko par 
l’UNICEF et le Center of Evaluation for Global Ac-
tion (CEGA) de l’université de Californie, Berkeley, a 
démontré une hausse statistiquement significative 
du pourcentage de personnes justifiant d’un taux 
d’alphabétisme moyen à élevé au sein des villages 
bénéficiant de formations d’alphabétisation basées 
sur l’utilisation des téléphones portables par rap-
port aux villages de contrôle n’ayant pas participé 
à l’initiative Jokko.

6. Parmi les autres réussites obtenues, on compte l’ins-
tauration de nouveaux modes de communication 
entre les hommes et les femmes, les jeunes et les 
adultes, les maris et leurs femmes, les parents et 
leurs enfants mais aussi les différents groupes so-
cio-économiques ; le renforcement de la médiation 
et de la résolution des conflits  ; l’accentuation de 
l’implication des femmes dans les activités écono-
miques et la direction de la communauté ; la création 
de petits centres de soins communautaires ; l’opti-
misation des opérations de microcrédit gérées par 
la communauté ; la hausse du nombre d’entrées au 
registre des naissances, des certificats de mariage, 
des cartes d’identité nationale et des inscriptions à 
l’école  ; l’augmentation des taux de rétention des 
élèves à l’école, notamment chez les filles ; l’amélio-
ration des compétences mathématiques et d’alpha-
bétisation, y compris l’utilisation des téléphones ; le 
renforcement de la santé maternelle et infantile, la 
diminution des cas de malnutrition chez les enfants 
et la hausse du nombre de naissances désirées ; l’op-
timisation des comportements en faveur de l’éradi-
cation de la malaria et du VIH / SIDA ; l’organisation 
de marches pacifiques contre le mariage forcé / d’en-
fants et les violences envers les femmes.
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Défis et leçons apprises

Les participants au programme Tostan ont parfois dû 
relever des défis lorsqu’ils essayaient de concrétiser leur 
vision de l’avenir. En effet, l’action sociale est souvent 
limitée au sein de plus vastes systèmes de relations 
politiques et sociales. Par exemple, lorsque 30 femmes 
ont décidé en 1997 d’abandonner l’excision, elles se sont 
rendu compte que cette mesure durerait uniquement si 
elle était aussi adoptée par les personnes appartenant 
aux communautés voisines pratiquant l’intermariage. 
Grâce aux efforts renforcés d’un visionnaire local et à 
la stratégie de diffusion organisée de Tostan, des mil-
liers de communautés ont mis un terme à l’excision. En 
2011, plus de 5 000 communautés de six pays différents 
ont pris part aux déclarations publiques dans ce but. 
Par ailleurs, Tostan a lutté contre une forte résistance 
dans la région conservatrice du Nord du Sénégal. Le pro-
blème a été résolu grâce à un solide partenariat entre 
les chefs religieux locaux afin d’appliquer une telle dé-
cision. L’histoire de Tostan est jalonnée d’importants 
défis, notamment les suivants :

Tostan a essayé de mettre en œuvre une version abré-
gée du PRCC sans l’élément d’alphabétisation. Toutefois, 
cette version n’a pas été bien accueillie par les partici-
pants. Ces derniers ont été frustrés de n’effectuer que 
l’étape Kobi sans continuer avec les éléments d’alpha-
bétisation de l’Aawde. Ainsi, Tostan et son partenaire 
le plus fidèle, UNICEF, se sont fermement engagés à de 
fournir le programme de 30 mois complet dans chaque 
communauté.

Certains hommes semblent très amers vis-à-vis de 
l’orientation initiale de Tostan vers les femmes, notam-
ment le module du PRCC sur le droits de la femme et 
leur santé. Après la fermeture de plusieurs classes suite 
à un manque de confiance des hommes, le module sur 
les droits des femmes et des enfants a été révisé pour 
inclure également ceux des hommes. Cette nouvelle 
approche complète axée sur les droits de l’Homme a 
amené les hommes à s’impliquer pleinement dans le 
programme.

Pérennité

Tostan dispose de stratégies intégrées hautement réus-
sies qui simplifient le partage des connaissances et des 
compétences, comme la diffusion organisée. En outre, 
des activités de sensibilisation sous forme de réunions 
entre plusieurs villages sont organisées. Ainsi, les re-
présentants de diverses communautés reliées par des 
relations et des structures sociales sous-jacentes com-
munes disposent d’une plate-forme où ils peuvent par-
tager des expériences et discuter de solutions collec-
tives potentielles aux problèmes identifiés. 

Tostan diffuse également des programmes radio qui 
abordent des sujets relatifs à la santé, aux droits de 
l’Homme et à la démocratie. Cela permet de lancer des 
discussions entre les participants et de mener des ini-
tiatives de mobilisation sociale. Par ailleurs, Tostan a 
aidé et soutenu des villages dans leurs déclarations pu-
bliques lorsqu’ils ont décidé d’abandonner des normes 
sociales nuisibles, comme l’excision, et dans l’organi-
sation de marches pour défendre des causes telles que 
la protection des enfants, les droits de l’Homme et les 
problèmes environnementaux. Bien plus important, les 
CGC de Tostan constituent le point focal des activités 
menées par la communauté.

La création de CGC au fonctionnement solide est un 
élément essentiel de la stratégie de repli responsable 
de Tostan qui vise à garantir les résultats constants du 
programme une fois le PRCC et la présence immédiate 
de Tostan au sein de la communauté terminés.

Conclusion

Les tentatives d’engendrer un bouleversement via des 
actions coercitives et des condamnations aliènent les 
personnes et peuvent s’avérer contre-productives. En 
effet, cela entraîne les populations à se placer sur la 
défensive et à se raccrocher à leurs croyances tradition-
nelles. En outre, Tostan a prouvé qu’un programme à 
progression ascendante peut être fructueux car il tient 
compte des besoins des personnes tels que ces der-
nières les ont identifiés. La philosophie participative de 
Tostan a engendré de remarquables changements so-



44

ciaux, notamment un abandon à grande échelle de l’ex-
cision. Des évaluations continues et une révision fon-
dée sur les commentaires recueillis par Tostan sont des 
éléments fondamentaux pour l’amélioration du pro-
gramme et sa réussite future. Les programmes axés sur 
la philosophie de Tostan peuvent bouleverser profondé-
ment la vie de milliers de personnes dans d’autres pays.
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Contexte

Malgré les progrès réalisés, le taux d’analphabétisme 
au Maroc reste alarmant. Il est estimé à 32 % de la po-
pulation âgée de 10 ans et plus selon le Ministère ma-
rocain de l’Éducation. En 2006, une enquête nationale 
sur l’analphabétisme au Maroc avait évalué ce taux à 
38,5 % dont 46,8 % pour les femmes et 31,4 % pour les 
hommes, 27,2 % en milieu urbain contre 54,4 % en mi-
lieu rural. L’analphabétisme touche donc en premier lieu 
le monde rural et les femmes.

Pour faire face à ce fléau, le Gouvernement du Maroc 
a fait de la lutte contre l’analphabétisme l’une de ces 
préoccupations majeures. Cet engagement a conduit à 
de résultats importants. Depuis 2002, le nombre de bé-
néficiaires des programmes d’alphabétisation n’a cessé 

d’augmenter annuellement. Il est passé de 286 000 en 
2002 / 03 à 656 000 en 2008 / 09. Le cumul des bénéfi-
ciaires pendant les six dernières années (2003 à 2009) 
s’élève à près de 4 millions de personnes soit le double 
du cumul des bénéficiaires pendant près de 20 ans (de 
1982 à 2002), qui était estimé à 2 millions de personnes.

Il est maintenant reconnu que les faibles niveaux d’al-
phabétisation observés au Maroc, et en particulier chez 
les femmes, constituent des obstacles importants au 
processus de développement socio-économique au ni-
veau national. Dans une perspective de diversification 
des programmes d’alphabétisation et de post-alphabé-
tisation en matière d’approche d’intervention, de pé-
dagogie, de supports éducatifs, de pérennisation des 
apprentissages et d’intégration de l’alphabétisation 
dans la dynamique du développement durable, de lutte 
contre la pauvreté et d’intégration socio-économique 
des bénéficiaires, la Direction de la lutte contre l’anal-
phabétisme (DLCA) a lancé en 2007 une initiative visant 
à promouvoir des actions novatrices dans le secteur de 
l’alphabétisation et de la post-alphabétisation à travers 
des expériences et projets pilotes menés en partenariat 
avec des acteurs de proximité, notamment les associa-
tions / ONG. Ces associations / ONG ont développé des 
projets novateurs de façon à mieux répondre aux be-
soins exprimés par le public cible.

S’inscrivant dans le cadre de la stratégie nationale d’al-
phabétisation qui accorde une priorité particulière aux 
femmes dans ses actions, le DCLA a mis en oeuvre un 
programme pilote grâce à l’appui de l’UNESCO dans 
le cadre de l’initiative LIFE et à travers un appui finan-
cier du programme de l’UNESCO pour le renforcement 
des capacités pour l’éducation pour tous (Cap-EFA Ma-
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roc 2006-2008). Le projet a visé la mise en place d’un 
modèle permettant la concrétisation du lien entre l’al-
phabétisation et l’intégration socio-économique des 
femmes néo alphabètes par le biais d’un programme 
de formation post-alphabétisation pour la consolida-
tion des compétences acquises en alphabétisation et 
la préparation à la gestion de microprojets.

Le programme

Le programme couvrait la Région de Souss Massa Dâa, 
une des 16 régions du Maroc. Il a concerné deux pro-
vinces (Zagora et Ouarzazate) sur les 82 provinces du 
pays.

Objectifs principaux

Les actions de ce programme avaient pour objectif :

 ■ l’adoption des approches novatrices centrées sur la 
mise à l’essai de nouvelles méthodes d’éducation 
des adultes ;

 ■ la mise en place des approches participatives de for-
mulation et de mise en œuvre de projets d’alpha-

bétisation centrés sur la demande telle qu’elle est 
exprimée par les bénéficiaires et non sur une offre 
de l’opérateur ;

 ■ la mise en place de projets efficaces de post-alpha-
bétisation liés au développement local ;

 ■ le développement de nouveaux matériels didac-
tiques adaptés aux populations cibles ;

 ■ l’articulation de l’alphabétisation avec la réduction 
de la pauvreté et l’intégration socio-économique des 
bénéficiaires (les femmes en particulier) par l’appui à 
la création d’activités génératrices de revenus ;

 ■ le développement de nouvelles approches pour la 
formation des groupes à besoins spécifiques tels que 
les handicapés et les nomades ;

 ■ le renforcement des apprentissages de base, à sa-
voir l’écriture, la lecture et le calcul, acquis lors de 
phases d’alphabétisation par la mise en place de pro-
grammes à thématiques aussi diverses que la santé, 
le droit, le crédit et la banque, les institutions dé-
mocratiques, l’économie sociale et familiale, l’édu-
cation civique ;

 ■ la mise en place des Centres d’apprentissage com-
munautaire comme outils de mobilisation commu-
nautaire propice à la création d’un environnent favo-
rable à l’apprentissage tout au long de la vie ;

 ■ le renforcement des capacités des acteurs locaux 
(société civile) à promouvoir et à accompagner des 
actions de développement communautaire desti-
nées à améliorer le statut socio-économique des 
femmes.

Lancement du programme

Ce programme a été mis en œuvre de 2007 à 2009 par 
la Direction de la lutte contre l’analphabétisme (DNCA) 
en partenariat avec différents acteurs au niveau local. 
Des associations existantes au niveau des communau-
tés ont occupé une part importante dans la réalisation 
des activités de formation et d’initiation des activités 
génératrices de revenus. D’autres formes de participa-
tion communautaire ont été développées pour assurer 
une appropriation du processus de mise en œuvre du 
programme par les membres des communautés. Ain-
si des structures communautaires de gestion ont été 
initiées.



Projet novateur d’alphabétisation et post-alphabétisation 47   

Etudes préliminaires à la mise 
en œuvre du programme

Deux études ont été réalisées en prélude à la mise en 
œuvre du programme

 ■ Enquête sur la situation de référence à Ouarzazate 
et Zagora : l’étude avait pour objectif de faire ressor-
tir la situation éducationnelle et socioéconomique 
des femmes ciblées au départ du projet. Elle a adop-
té deux modes d’analyse : quantitatif (enquête au-
près d’un échantillon représentatif) et qualitatif (Fo-
cus – Group avec les femmes et les associations de 
la société civile).

 ■ Opportunités économiques pour les femmes à 
Ouarzazate et Zagora : Cette étude a permis de dres-
ser les points forts et les faiblesses des expériences 
antérieures en matière d’activités génératrices de 
revenus et a émis une série de propositions ayant 
servi de base de travail dans l’identification des pro-
jets avec les bénéficiaires.

Formation des facilitateurs et facilitatrices

Les formations organisées au profit des facilitateurs 
ont porté sur l’andragogie, les techniques d’animation 

dans les programmes de post-alphabétisation, la mobi-
lisation communautaire et la gestion des centres com-
munautaires.

Modules de formation 
pour les ONG locales

Ils visaient à renforcer les capacités des hommes et des 
femmes membres des associations de développement 
local et des coordinateurs des Centres d’apprentissage 
communautaire dans les domaines de la post-alpha-
bétisation, la gestion des programmes de développe-
ment communautaire, les d’activités génératrices de 
revenus et la promotion de l’égalité et de l’équité en 
matière de genre.

Formation des bénéficiaires

La préparation et l’animation des séances de forma-
tion à l’intention des bénéficiaires étaient une phase 
essentielle du projet. Des séances de renforcement 
en alphabétisation et sur les thématiques de la phase 
post-alphabétisation étaient organisées quatre fois par 
semaine à raison de deux heures par séance. Cela fait 



48 Réduire l’écart entre les sexes : autonomiser les femmes par l’alphabétisation

un cumul de 8 heures par semaine sur une période de 
9 mois au cours d’une année. Le groupe se composait 
en moyenne de 25 apprenantes.

Les premières séances visaient des exercices de rappel 
et de renforcement des compétences en lecture, écri-
ture et calcul lors de l’alphabétisation initiale. Il s’agis-
sait là d’un renforcement du maintien des femmes en 
situation de néo alphabètes et d’une phase de transi-
tion et de passage aux séances de formation en post-al-
phabétisation.

Pour la phase post-alphabétisation, se sont tenues des 
formations pré professionnelles ayant trait aux métiers 
souhaités par les participantes selon les opportunités 
économiques de chaque région (agriculture, élevage, 
apiculture, tapisserie, etc.). Après cette phase, les bé-
néficiaires le souhaitant et sélectionnées pour mettre 
en place des activités génératrices de revenus ainsi que 
leurs accompagnateurs ont reçu une formation tech-
nique approfondie et un accompagnement individua-
lisé durant toute la période du projet.

Mise en place du dispositif local 
d’appui aux bénéficiaires

Le renforcement des capacités au niveau communau-
taire et l’appui continu aux femmes ont amené à la 
création des Centres d’apprentissage communautaires 
(CAC). Ces centres, créés et gérés par les communau-
tés elles mêmes, participent à l’effort de transfert de 
compétences et d’autonomisation des communautés 
dans le cadre du renforcement des capacités au niveau 
local et soutiennent la création et le développement 
des opportunités économiques en faveur des couches 
vulnérables.

Suivi évaluation du programme

Un processus participatif a conduit à l’élaboration et à 
la mise en œuvre d’un système de suivi évaluation du 
programme. Cela a abouti à la mise en place d’un comi-
té de pilotage en charge du suivi évaluation des activi-
tés du programme. Ce comité était habilité à formuler 
toutes les propositions pertinentes relatives à la bonne 
exécution des phases du programme. La définition du 
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cadre de suivi évaluation a conduit à la mise en place 
d’indicateurs de suivi et d’un tableau de bord destinés 
à rendre compte objectivement de la mise en œuvre 
des différentes phases du programme.

Un dispositif a été mis en place pour l’évaluation des 
séances de formation. Dans un premier temps, des ac-
tivités d’évaluation ont eu lieu à la fin des séances pour 
mesurer le degré d’acquisition des compétences et pro-
céder aux interventions nécessaires pour corriger les 
insuffisances. Cette action a été assurée par les facilita-
teurs et facilitatrices dans le cadre de leurs taches d’en-
cadrement. Dans un second temps, les participantes 
ont procédé à des activités d’auto évaluation au sein 
de leurs groupes en relation avec les activités d’appren-
tissage et avec l’appui et l’orientation des facilitateurs 
et facilitatrices.

L’autre phase pratique de système de suivi évaluation 
a été l’organisation de visites de terrain dans les zones 
d’intervention du programme. Ces visites de terrain ont 
permis aux différents acteurs de se rentre compte du ni-
veau d’évolution des activités, d’identifier les faiblesses 
et de discuter des mesures à adopter pour y remédier. 

Pour la documentation des activités, des rapports pé-
riodiques étaient élaborés par les organisations parte-
naires à l’intention des membres du comité de pilotage.

Résultats du programme

Ce programme a permis le renforcement des acquis en 
alphabétisation et la formation professionnelle de plus 
de 11 700 bénéficiaires dont plus de 95 % étaient des 
femmes sur la période de 2007 à 2009. Les formations 
des facilitateurs et les formations des bénéficiaires ont 
couvert des thèmes permettant de faire la jonction 
entre les besoins des apprenants et les potentialités 
des régions couvertes en termes de création d’activi-
tés génératrices de revenus. Des études participatives 
ont été réalisées sur les activités porteuses, ce qui a 
conduit à la mise en place d’activités génératrices de 
revenus contribuant ainsi à l’insertion professionnelle 
des bénéficiaires. Dans ce cadre, 30 projets d’activités 
génératrices de revenus ont été initiés en faveur de 300 
femmes dans le domaine de l’élevage, de la valorisation 
des ressources naturelles et de l’agriculture.
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Le renforcement des capacités des organisations au 
plan local avec la mobilisation et la formation des as-
sociations locales Les cadres associatifs ont participé 
à l’ensemble du processus de concertation autour du 
programme : identification des femmes bénéficiaires, 
identification et recrutement des facilitateurs et facili-
tatrices, élaboration des modules d’apprentissage, mise 
en place des Centres d’apprentissage communautaire 
(CAC), collaboration à l’étude de référence et à l’étude 
sur les opportunités d’activités génératrices de revenus.

Le renforcement de la participation communautaire à 
travers la création des Centres d’apprentissage com-
munautaire (CAC) Quatre (4) CAC ont été créés dans ce 
cadre et équipés. Ces centres sont gérés par les com-
munautés elles mêmes. Les responsables des centres 
ont été identifiés et formés. Des comités de pilotage 
ont été mis en place pour assurer une plus grande au-
tonomie et une participation élargie des communautés 
à la gestion des CAC.

Au plan de la documentation et de la capitalisation, 
des acquis notables ont été observés. Des manuels de 
post-alphabétisation ainsi que des livrets thématiques 
ont été développés. Divers autres supports de capita-
lisation ont été produits à différents niveaux dont une 
étude de capitalisation des bonnes pratiques par la Di-
rection de la Lutte Contre l’Analphabétisme (DNCA).

Défis rencontrés

Un certain nombre de défis ont été rencontrés dans le 
cadre de la mise en œuvre du programme :

 ■ Des difficultés concernant la disponibilité des béné-
ficiaires en raison de la saison des récoltes, ce qui a 
généré maintes interruptions des activités et des dif-
ficultés de redémarrage. D’autres interruptions liées 
aux activités agricoles ont rendu difficile la mise en 
œuvre de certaines activités du programme.

 ■ Le manque de stabilité des facilitateurs et facilita-
trices dans certains sites pour diverses raisons. Cer-
tains sites ont vu se relayer plusieurs facilitateurs 
et facilitatrices, d’où des difficultés constatées dans 

la régularité et la continuité des actions d’encadre-
ment.

 ■ Des difficultés d’assimilation par certains facilita-
teurs et facilitatrices de la méthodologie novatrice 
adoptée.

 ■ Le nombre insuffisant de CAC mis en place.
 ■ Le nombre manifestement insuffisant de femmes 

pouvant bénéficier de la formation en AGR (10 % en 
moyenne), ce qui a encouragé la création de projets 
collectifs.

 ■ Des difficultés de débouchés pour la commerciali-
sation des produits des activités génératrices de re-
venus.

 ■ Des difficultés de mobilisation de fonds supplémen-
taires par les associations pour assurer la pérennité 
du programme.

Eléments novateurs

Plusieurs innovations ont été apportées dans le cadre 
de la mise en œuvre de ce programme.

 ■ La mise en place des Centres d’aprentissage commu-
nautaire (CAC) pour la première fois au Maroc. Ces 
CAC sont des centres qui offrent des opportunités 
d’apprentissage tout au long de la vie pour tous les 
membres de la communauté, et principalement les 
femmes. Il est d’usage que ces centres communau-
taires soient crées et gérés par les membres de la 
communauté et puissent être impliqués dans toutes 
les phases d’exécution des activités. Les CAC sont 
abrités par les associations ou les réseaux d’asso-
ciations. Chaque centre dispose de ses propres pro-
grammes d’activités en fonction des besoins de la 
communauté tout en tenant compte des spécifici-
tés en rapport avec les femmes, les handicapés et 
les nomades.

 ■ A l’approche verticale classique en terme de parti-
cipation et de mise en place des projets répondant 
à des besoins pratiques immédiats (alphabétisa-
tion / post-alphabétisation, activités génératrices de 
revenus), ce programme ajoute une approche trans-
versale destinée d’une part à assurer l’adhésion des 
principaux acteurs locaux et d’autre part à asseoir 
dans les pratiques quotidiennes du développement 
la prise de conscience puis l’appropriation de l’intérêt 
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stratégique de la femme, catégorie souvent margi-
nalisée dans le processus de prise de décision et de 
développement local.

 ■ La production de supports de formation assez di-
vers : des manuels de formation professionnelle sur 
la conduite de l’élevage bovin laitier, la conduite de 
l’apiculture et un manuel reposant sur les thèmes de 
la santé et du civisme, des capsules audio-visuelles 
sur les thèmes relatifs au développement durable 
et des contes populaires destinés à l’usage dans la 
phase post-alphabétisation.

Leçons apprises

Les constats majeurs qui découlent de la réalisation de 
ce projet sont les suivants :

Points forts

 ■ Stimulation / création d’une dynamique locale au-
tour de l’alphabétisation : associations, animateurs 
et animatrices, femmes bénéficiaires, population ;

 ■ Les femmes sont très motivées par la nouvelle mé-
thodologie, notamment l’étude de cas qui leur per-
met de participer au choix du sujet, parler de leurs 
propres préoccupations, et ainsi de se libérer et de 
s’exprimer ;

 ■ Modification du comportement chez certaines 
femmes qui ont remis leurs filles déscolarisées à 
l’école, d’autres se sont attelées au soutien scolaire 
de leurs enfants ;

 ■ Plus grande ouverture sur les institutions publiques ;
 ■ Les femmes bénéficiaires sont convaincues de l’in-

térêt de la post-alphabétisation, des femmes non 
bénéficiaires sont encouragées à s’alphabétiser ;

 ■ Développement de la confiance en soi au niveau des 
femmes bénéficiaires.

Points de faiblesse

 ■ Insuffisance du nombre des CAC pour satisfaire les 
besoins de toute la population des zones concer-
nées ;

 ■ Faible implication des hommes dans le programme.

Durabilité du programme

Afin de contribuer à la viabilité et à la pérennité de ces 
actions, un programme de renforcement et d’appui aux 
CAC déjà mis en place est prévu dans d’autres projets 
de coopération entre 2009 et 2011. Le soutien à accor-
der à ces CAC est assuré d’une part par le budget alloué 
dans le cadre des plans provinciaux mis en place dans 
les deux sites du programme et d’autre part par la ca-
pacité de la société civile à être actuellement porteuse 
de projets novateurs en la matière.

Entre 2009 et 2010, un élargissement du programme 
à d’autres régions du Maroc est prévu  : l’appui aux 
femmes néo alphabètes dans les régions de Taza-El 
Hoceima-Taounate, l’Oriental et la région de Tanger 
Tétouan à travers une formation de post-alphabétisa-
tion leur permettant ainsi de développer leurs acquis et 
savoirs et de mener des activités génératrices de reve-
nus. Il y a aussi la mise en place de CAC dans les régions 
de Taza-El Hoceima-Taounate, l’Oriental et la région de 
Tanger Tétouan comme nouveaux modes d’intégration 
socio-économique.

La Direction de la Lutte Contre l’Analphabétisme a 
déjà sélectionné 9 associations porteuses de projets 
similaires (post-alphabétisation combinée à des pro-
grammes d’insertion socio-économiques des femmes) 
dont la mise en œuvre commencera les mois prochains.

Contact

El Habib NADIR
Directeur de la Lutte Contre l’Analphabétisme
31, Angle Avenue El Abtal et Rue Oued Fes Agdal
Rabat, Maroc
Téléphone / Fax : +212 537 77 49 55 / +212 537 77 49 60
nadir@alpha.gov.ma, nadirhabib25@yahoo.fr
http: / / www.alphamaroc.com
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PALESTINE

Programme 
d’éducation de 
la petite enfance, 
familiale et 
communautaire

Organisation chargée de la mise en œuvre 
Fondation pour les Programmes d’éducation de la pe-
tite enfance, familiale et communautaire (The Trust 
of Programmes for Early Childhood, Family and Com-
munity Education).
Langues d’enseignement 
arabe
Partenaires 
ministère allemand de la Coopération (BMZ), Caritas 
Allemagne, Misereor, Stichting Kinderpostzegels Ne-
derland – Pays-Bas, The Suisse Friends of Kiriat Yéarim 

– Suisse, la Fondation Harris – États-Unis, La Fonda-
tion Stella et Charles Guttman – États-Unis

Historique et contexte

L’économie des Territoires autonomes palestiniens (Jé-
rusalem-Est, Cisjordanie et Bande de Gaza) a énormé-
ment pâti du conflit de longue date avec Israël. Outre 
les dommages matériels, la production a presque 
entièrement été interrompue  ; certains rapports in-
diquent qu’environ 85 % des entreprises ont fermé ou 
fonctionnent à moins de 20 % de leur capacité. Le taux 
d’emploi se situe ainsi à moins de 50 % et l’économie 
ne survit pour ainsi dire que grâce à l’aide internatio-

nale. Les effets combinés de la guerre en cours et de 
l’effondrement économique ont contraint deux tiers 
des Palestiniens à vivre sous le seuil de pauvreté, avec 
un accès limité aux services sociaux de base comme la 
santé et l’éducation ainsi qu’à des moyens de subsis-
tance stables.

Dans le but de promouvoir l’accès à l’éducation et le 
développement socio-économique global, un groupe 
d’éducateurs et de travailleurs sociaux palestiniens a 
créé en 1984 la « Fondation pour les Programmes d’édu-
cation de la petite enfance, familiale et communautaire 
(la Fondation) », sous la forme d’une ONG à but non 
lucratif. Elle vise essentiellement à  : 1 développer et 
préserver l’identité palestinienne ; 2 améliorer la qua-
lité de vie du peuple palestinien  ; et 3 promouvoir la 
responsabilité sociale, l’autonomie et le développement 
communautaires des Palestiniens en Israël et dans les 
territoires palestiniens par le biais de programmes de 
formation holistique, intergénérationnelle, scolaire, 
familiale et communautaire ainsi que de formation à 
l’exercice de responsabilités. Actuellement, la Fonda-
tion pilote des programmes divers mais intégrés, liés 
à l’éducation de la petite enfance (EPE) , à la santé et à 
l’éducation civique (ex : exercice des responsabilités pa-
rentales, droits de l’homme et résolution non violente 
des conflits), à la formation professionnelle et à la for-
mation de responsables. Ces programmes sont destinés 
aux professionnels et aux para-professionnels tels que 
les enseignants et les responsables de communauté. 
La Fondation met plus particulièrement en œuvre les 
programmes suivants :

Programme Mère à mère : le programme soutient et 
renforce les capacités des mères (et des pères) en ma-
tière d’éducation des enfants, ce qui confère aux pa-
rents une autonomie accrue sur les plans individuel et 
collectif et leur permet ainsi de devenir des membres 
efficaces de la société, tant au niveau de la famille que 
de la communauté. Le programme couvre donc de mul-
tiples thèmes dont le développement de la petite en-
fance, la puériculture, la santé, l’alimentation, l’édu-
cation préscolaire ainsi que l’engagement social et la 
responsabilité sociale. Dans le but de renforcer son ef-
ficacité et son efficience, le programme est adapté au 
contexte culturel spécifique, et le personnel para-pro-
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fessionnel est formé pour procurer aux autres membres 
de la communauté une aide permanente à la forma-
tion, via un programme de visite à domicile. Le pro-
gramme s’est révélé être la pierre angulaire d’autres 
programmes mis en œuvre par la Fondation et, sur-
tout, il a été adopté par le RAA à Essen (Allemagne) 
dans l’optique de favoriser l’intégration des migrants 
arabes dans la cité.

Programme Apprendre en s’amusant  : il constitue la 
pierre angulaire des programmes communautaires in-
tégrés pilotés par la Fondation et vise à promouvoir l’ap-
prentissage tout au long de la vie. Il a pour objectif de 
favoriser le développement des compétences d’alpha-
bétisation ainsi que d’améliorer les résultats scolaires 
des jeunes, en réduisant le taux d’abandon scolaire et 
en remédiant aux difficultés d’apprentissage liées à la 
situation éprouvante dans laquelle vivent les enfants 
palestiniens. Dans le cadre de ce programme, de jeunes 
bénévoles sont formés pour devenir les tuteurs d’en-
fants ayant des difficultés d’apprentissage.

Programme d’autonomisation des jeunes femmes 
et de prévention des mariages précoces : il cherche à 
faire de l’éducation un outil favorisant le développe-
ment de personnalités positives, la conscience de soi 
et la confiance en soi chez les écolières et les jeunes 
femmes,et à renverser la tendance en matière de ma-
riages précoces en sensibilisant les familles et les com-
munautés aux conséquences (négatives) de ces pra-
tiques sociales. Le programme fournit également aux 
jeunes femmes ayant abandonné l’école l’occasion de 
reprendre et de poursuivre leur éducation. Associé au 
programme Mère à mère, il a encouragé les parents à 
accepter que leurs filles quittent la maison pour étu-
dier, travailler et participer à d’autres activités mises 
en œuvre par la Fondation.

Programme d’autonomisation des femmes : il a pour 
objectif d’encourager les femmes à devenir des parte-
naires qualifiés, constructifs et proactifs dans les ac-
tivités de développement de la communauté. À cette 
fin, il leur dispense les compétences nécessaires à la 
mise en place de programmes et de services au sein de 
leur communauté. Il s’agissait à l’origine d’un module 

du programme Mère à mère, devenu un programme à 
part entière en 1996.

Programme de lutte contre la violence familiale  : le 
programme est né de l’augmentation du taux de vio-
lence familiale contre les femmes et les enfants. Un 
centre de conseil familial a récemment ouvert à Biddo ; 
pionnier en la matière, il vise à lutter contre la violence 
familiale en dotant les couples des compétences, des 
valeurs et des savoir-faire techniques permettant de 
faire face aux difficultés posées par ce type de violence 
et de résoudre les conflits de façon pacifique. Il vise 
également à informer la population sur les droits des 
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femmes et des enfants ainsi que sur les dangers sociaux 
de la violence familiale.

Programme de formation des enseignants : il forme les 
enseignants du préscolaire et les accompagne dans leur 
travail avec les enfants, les parents et la communauté. 
Il a pour objectif de renforcer les compétences profes-
sionnelles des enseignants du préscolaire et d’augmen-
ter l’implication des parents dans l’éducation de leurs 
enfants.

Initiative internationale en faveur des enfants pales-
tiniens (International Palestinian Child Initiative, IPCI), 
)  : la Fondation et les Initiatives internationales pour 
le développement des enfants, aux Pays-Bas (Interna-
tional Child Development Initiatives, ICDI), ) ont mis 
en place l’IPCI dans le but de doter les communautés 
locales de moyens favorisant la création d’environne-
ments propices au bien-être et au développement des 
enfants, grâce à la mobilisation des ressources, des 
compétences et de l’engagement à la fois au sein des 
ONG palestiniennes et de la communauté internatio-
nale œuvrant pour le développement humain.

Ces programmes sont nés pour traiter les besoins divers 
et pratiques des communautés palestiniennes vivant 
dans un contexte de conflit permanent, et leur sont 
donc adaptés. Bien qu’ils soient destinés à bénéficier à 
l’ensemble de la famille, les femmes et les enfants sont 
particulièrement ciblés car ils sont plus vulnérables à la 
violence actuelle ainsi qu’aux systèmes sociaux fondés 
sur le patriarcat souffrant d’ un stress et d’une pauvre-
té endémiques. En outre, comme dans la plupart des 
sociétés, les femmes et les enfants sont également les 
principaux agents du développement de la communau-
té et du changement social.

Dans le but de favoriser une réelle autonomisation 
communautaire et de garantir la pérennité de ses pro-
grammes, la Fondation travaille en étroite collabora-
tion avec les organisations communautaires (OC) et les 
municipalités. En règle générale, elle dispense une for-
mation initiale et finance l’élaboration de projet. Les 
communautés sont ensuite encouragées à participer 
activement à la mise en œuvre du programme et à y 
assumer des responsabilités de premier plan, avec le 

soutien et l’assistance du personnel qualifié fourni par 
la Fondation.

Le présent document analyse le programme Apprendre 
en s’amusant de façon plus détaillée.

Le programme Apprendre en s’amusant

Le programme Apprendre en s’amusant a été lancé à Jé-
rusalem en 1996 en réponse à la demande de certaines 
écoles d’un programme d’alphabétisation destiné à 
leurs élèves, dont bon nombre avaient des problèmes 
en la matière. Des études préalables au lancement du 
programme avaient révélé que 85 % des élèves ayant 
des difficultés dans ce domaine étaient issus de com-
munautés extrêmement pauvres. Au sein de ces com-
munautés, les taux d’abandon scolaire et d’analphabé-
tisme fonctionnel des élèves étant parvenus aux études 
secondaires étaient très élevés. Les problèmes d’alpha-
bétisme étaient également dus à de faibles niveaux 
de soutien et d’implication des parents dans l’éduca-
tion de leurs enfants, au manque de ressources adé-
quates et au ratio élève-enseignant élevé dans la plu-
part des écoles de la communauté. Ainsi, tandis que les 
compétences manquaient aux parents pour accompa-
gner l’éducation de leurs enfants, les écoles n’étaient 
pas bien préparées aux besoins de ces derniers et n’y 
étaient pas non plus sensibles, ce qui a engendré chez 
les enfants un sentiment d’aliénation. La Fondation a 
donc décidé de travailler avec des élèves de niveau élé-
mentaire – essentiellement des niveaux 2, 3 et 4 (équi-
valent des CE1, CE2 et CM1) – dans le but de tisser des 
liens entre l’école et l’environnement communautaire, 
et de développer les compétences d’alphabétisation des 
enfants dans un environnement non formel.

Le programme est actuellement mis en œuvre dans la 
plupart des régions rurales et des communautés ur-
baines pauvres dans les Territoires autonomes pales-
tiniens, dont les régions peuplées par les Bédouins, la 
Cisjordanie, Jérusalem et la région du Néguev. Plusieurs 
acteurs de la communauté – essentiellement les écoles 
, les enfants et les familles – sont impliquées dans cette 
mise en œuvre.
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Buts et objectifs

Le programme vise à :

 ■ réduire les taux d’analphabétisme des élèves ;
 ■ améliorer les niveaux d’alphabétisation et de réus-

site scolaire des élèves des niveaux 2, 3 et 4 en 
mettant en place des conditions d’apprentissage 
stimulantes et en fournissant des ressources d’ap-
prentissage adaptées, ainsi qu’en tissant des liens 
entre l’école et la communauté ;

 ■ former les jeunes femmes et les étudiants d’univer-
sité (bénévoles) aux rôles de conseillers d’éducation 
qualifiés et de tuteurs d’étudiants plus jeunes ;

 ■ promouvoir l’autonomisation de la communauté par 
le biais de l’apprentissage tout au long de la vie ;

 ■ empêcher les élèves des écoles élémentaires d’aban-
donner le système scolaire en raison de ressources 
insuffisantes, de classes surchargées, d’un manque 
d’implication / de soutien des parents et d’une pé-
nurie de personnel qualifié ;

 ■ encourager la participation active des parents dans 
l’éducation de leurs enfants ;

 ■ travailler en réseau avec les organisations locales 
afin de mettre en commun les ressources en vue de 
faire progresser l’éducation des enfants ;

 ■ inscrire les enseignants impliqués dans le pro-
gramme à des ateliers d’études permanents dans le 
but d’améliorer leurs compétences ;

 ■ offrir aux étudiants une occasion d’utiliser leur 
temps libre et d’accéder à une compréhension adé-
quate des questions concernant la communauté, ain-
si que les aider dans leurs études.

Mise en œuvre du programme : 
approches et méthodologies

Le programme est fondé sur des principes de forma-
tion pédagogique holistiques, intergénérationnels ou 
intégratifs, et cible donc les parents (généralement 
les mères), les enseignants, les jeunes bénévoles et 
les enfants (apprenants). Pour renforcer son efficacité 
et garantir sa pertinence au sein du système éducatif 
dans son ensemble, le programme Apprendre en s’amu-
sant est basé sur des modules ou des documents de 
travail simplifiés et faciles à comprendre, adaptés du 

programme scolaire officiel. En outre, il est également 
intégré à d’autres programmes, en particulier au pro-
gramme Mère à mère et au programme de formation 
des enseignants.

Implication des parents

L’implication des parents dans le programme part du 
principe qu’un enfant mérite de vivre dans un environ-
nement familial sain et de bénéficier d’un soutien pa-
rental dans son éducation, conditions de la pleine réali-
sation de son potentiel. Le programme travaille donc en 
partenariat étroit avec les parents d’élèves et d’autres 
membres de la communauté afin de les encourager à 
participer activement à l’éducation de leurs enfants. Ce 
type de partenariat est également essentiel pour jeter 
des ponts entre l’école et l’environnement communau-
taire, qui permettent à leur tour aux enseignants et 
aux parents de soutenir le processus d’éducation des 
enfants. À cette fin, des réunions d’étape parents-en-
seignants visant à évaluer la progression de l’élève ont 
lieu chaque mois. En outre, les familles participent à la 
planification et au suivi du programme ; à ce titre, ils ne 
sont pas simplement des destinataires de l’information 
mais sont également des partenaires à part entière de 
la mise en œuvre du programme.

Recrutement et formation des formateurs

La mise en œuvre du programme est réalisée par des 
animateurs et des tuteurs bénévoles qui font office de 
conseillers d’éducation (« grandes sœurs ») des élèves 
des classes élémentaires au sein de leur communauté. 
En moyenne, le programme recrute et forme un total 
de 50 jeunes tutrices par an, mais les animateurs for-
més « plus âgés » sont autorisés à poursuivre leur par-
ticipation au programme si cela les intéresse encore. 
Les animateurs sont recrutés au sein de leur commu-
nauté, doivent avoir au moins un niveau d’éducation 
secondaire et être motivés. De plus en plus d’étudiants 
d’université souhaitent se former au rôle d’animateur 
et occuper cette fonction bénévolement.
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Après une formation intensive de cinq jours (22 heures), 
les animateurs doivent obligatoirement suivre des ate-
liers de formation bihebdomadaires en interne dans le 
but d’enrichir leurs connaissances et leur savoir-faire 
dans divers domaines comme les compétences de com-
munication et les techniques d’entretien, ainsi que de 
partager leurs expériences de terrain et d’apprendre 
de celles des autres. De manière générale, ils reçoivent 
une formation sur le programme scolaire de base, les 
méthodologies centrées sur l’enfant et les principes 
du programme Apprendre en s’amusant, le développe-
ment de l’enfant, les droits des enfants et les difficultés 
d’apprentissage.

Après la formation, les tuteurs travaillent avec des 
groupes de sept ou huit élèves, et donnent des leçons 
de trois heures, deux jours par semaine.

Méthodes d’enseignement

Les enfants qui participent au programme sont choisis 
au moyen d’un processus d’évaluation des besoins mis 
en œuvre par les enseignants, et en fonction de leurs 
résultats scolaires. Comme l’indique le nom du pro-
gramme, l’apprentissage passe essentiellement par le 
jeu. Le programme met par conséquent l’accent sur des 
méthodologies d’enseignement qui stimulent la créa-
tivité ludique mais éducative des enfants : jeux didac-
tiques, théâtre, débats, chant et danse. Le recours à ces 
méthodes centrées sur l’enfant remplace les approches 
rigides d’apprentissage axées sur l’enseignant et four-
nit aux élèves des occasions de s’exprimer librement et 
avec créativité dans un environnement familier qui fa-
cilite la compréhension des concepts abordés. En outre, 
ces stratégies sont décisives car elles incitent aussi les 
élèves à poursuivre leur cursus et leur engagement dans 
le programme Apprendre en s’amusant. Elles revêtent 
également une importance en matière de construction 
de relations sociales fonctionnelles entre (1) les élèves 
eux-mêmes ; (2) les élèves et leurs tuteurs ; et (3) les 
élèves, les tuteurs et l’ensemble de la communauté.

Les jeux sont complétés par des supports / manuels 
d’étude simplifiés, des supports pédagogiques visuels 
tels que documents audiovisuels, bulletins d’informa-

tion et magazines, une formation et des ateliers d’orien-
tation formels, ainsi que par des réunions communau-
taires.

Évaluation

L’évaluation du programme est réalisée de manière 
continue par le biais de rapports et de réunions pério-
diques (généralement tous les trois mois) entre les coor-
dinateurs du programme, les tuteurs, les enseignants 
et les parents. En outre, les animateurs rédigent des 
rapports hebdomadaires sur les progrès des élèves qui, 
associés aux réunions parents-enseignants, sont utili-
sés pour évaluer leur progression globale, les effets du 
programme ainsi que les difficultés rencontrées. Le vo-
let de visite à domicile du programme permet aux coor-
dinateurs et aux tuteurs d’obtenir des réactions directes 
des parents ainsi que d’évaluer le rôle de ces derniers 
dans l’éducation de leurs enfants. Enfin, l’école fournit 
également un retour d’information sur la performance 
des élèves participant au programme.

Impact / réalisations

 ■ Le programme a eu une grande influence sur le sys-
tème éducatif dans les Territoires autonomes pa-
lestiniens essentiellement parce qu’il répond aux 
besoins d’apprentissage des enfants en impliquant 
l’ensemble de la communauté. De nombreuses 
écoles ont également demandé à la Fondation de 
faire participer leurs élèves au programme. En 2008, 
par exemple, deux nouvelles écoles communautaires 
du Néguev et deux nouveaux groupes à Jérusalem se 
sont engagés. Ainsi, depuis le début du programme, 
plus de 544 élèves palestiniens ont directement été 
formés, tandis qu’environ 400 autres en ont béné-
ficié «  indirectement  » à travers leur contacts fa-
miliaux avec des élèves participant au programme.

 ■ Le programme a entraîné des améliorations signifi-
catives en matière de compétences fondamentales 
(lecture, écriture, calcul et expression) chez 75 % des 
participants au programme. Dans ce contexte, un 
parent a déclaré  : «  Je pensais que mon fils avait 
des capacités limitées et je commençais à accepter 
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cette situation, mais aujourd’hui rien ne me comble 
plus que de voir ses bulletins scolaires ». Une meil-
leure maîtrise des savoirs fondamentaux a permis 
aux participants d’améliorer leur estime de soi et de 
prendre confiance en eux.

 ■ Le programme a également réduit les taux d’aban-
don scolaire des élèves. De plus, dans la mesure où il 
est mis en œuvre en dehors des périodes scolaires, il 
a également contribué à lutter contre le comporte-
ment délinquant de certains enfants (en leur faisant 
quitter la rue, par exemple).

 ■ Le programme a encouragé un partenariat étroit 
entre les parents et les enseignants, ce qui a per-
mis d’augmenter l’intérêt des parents vis-à-vis des 
besoins de leurs enfants en matière d’éducation et 
donc le soutien qu’ils leur apportent.

 ■ Le volet de visite à domicile du programme et les 
réunions communautaires ont favorisé l’établisse-
ment de réseaux sociaux en vue du développement 
de la communauté.

 ■ Le programme a donné aux tuteurs et aux bénévoles 
un sens de l’appartenance à leur communauté en 
tant que membres productifs et appréciés. Il a égale-
ment fait progresser leurs compétences profession-
nelles, lesquelles pouvaient être utilisées par la suite 
dans le cadre d’une recherche d’emploi. « À présent, 

il m’est plus facile de m’occuper de mes élèves et 
de cerner leurs besoins », a déclaré un des tuteurs.

Défis

En dépit de l’énorme demande émanant de nouvelles 
régions et de nouvelles écoles ainsi que des écoles déjà 
participantes mais souhaitant inscrire plus d’élèves, 
l’expansion du programme est entravée par une in-
suffisance de financement et de personnel qualifié. La 
Fondation essaie actuellement d’inciter de nouveaux 
professionnels à rejoindre le programme et de recruter 
plus de tuteurs pour soutenir sa mise en œuvre.

Contact

M. Farid Abu Gosh
P.O.Box 51303
Jérusalem
Tél. : +972 (02) 6260836
Fax : +972 (02) 6260837
Email : trust@trust-programs.org
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YÉMEN

Projet d’alphabétisation 
par la poésie

Langues d’enseignement 
arabe
Partenaires de financement 
Banque mondiale, Fonds social yéménite pour le dé-
veloppement (SFD, The Social Fund for Development)
Date de création 
2002

Présentation générale

Bien que l’on néglige souvent le recours à l’héritage 
culturel (tradition orale) comme instrument de dé-
veloppement et d’alphabétisation, il reste un instru-
ment d’apprentissage puissant et crucial qui contribue 
à l’acquisition par les apprenants des compétences de 
lecture et d’écriture tout en encourageant la pratique 
de l’apprentissage tout au long de la vie s’appuyant 
sur l’identité culturelle, qu’il permet ainsi de préser-
ver. Le Projet d’alphabétisation par la poésie (LTPP, Li-
teracy Through Poetry Project), développé au Yémen 
en 2002-2003, a aidé les femmes à acquérir de telles 
compétences en utilisant leurs propres contes, poèmes 
et proverbes.

Contexte et arrière-plan

Le Yémen est doté d’une législation garantissant aux 
enfants âgés de 6 à 15 ans un enseignement universel, 
gratuit et obligatoire ; cependant, tous n’en bénéficient 
pas. Les jeunes filles et les jeunes femmes en particulier 
sont victimes d’une restriction de l’accès à l’éducation 
en raison de certains facteurs socioculturels comme 
(1) les mariages précoces qui conduisent à la fois à une 

restriction de leur taux de scolarisation et à un taux 
d’abandon élevé dans l’enseignement secondaire, (2) 
la tradition de l’honneur familial appliquée à la chas-
teté des jeunes filles, ce qui a pour effet de décourager 
certains parents d’inscrire leurs filles dans les établisse-
ments mixtes ou de les autoriser à sortir du foyer fami-
lial, (3) la généralisation des attitudes opposées à l’édu-
cation des jeunes filles, (4) la pénurie d’enseignantes 
qui fait obstacle à toute interaction « libre » entre des 
femmes et des hommes issus de familles différentes. 
Tout ceci explique la disparité importante constatée 
entre les taux d’alphabétisation respectifs des hommes 
et des femmes  : ainsi, les taux d’alphabétisation des 
jeunes de 15 à 24 ans entre 1995 et 2004 étaient de 91 % 
pour les hommes et de 59 % pour les femmes. Un écart 
similaire existait chez les adultes durant la même pé-
riode : 73 % des hommes savaient lire et écrire, contre 
35 % des femmes.

Le gouvernement yéménite a mis en œuvre des pro-
grammes d’alphabétisation des adultes pour tenter de 
combattre l’illettrisme chez les jeunes et les adultes, 
mais ces programmes gouvernementaux ne présentent 
guère d’intérêt pour les apprenantes parce que (1) leur 
durée de 2 ans (même si elle condense six années d’en-
seignement élémentaire) est toujours trop longue pour 
la plupart des adultes du fait de leurs obligations fami-
liales, (2) l’enseignement fait appel à des méthodologies 
qui manquent d’attrait pour les apprenantes (comme, 
par exemple, l’utilisation de livres trop illustrés ou le 
recours à l’apprentissage par cœur), (3) la plupart des 
adultes ne sont pas intéressés par un curriculum axé sur 
les matières scolaires (ils ont expliqué au cours d’entre-
tiens que leur motivation 
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En règle générale, les programmes gouvernementaux 
d’alphabétisation des adultes n’ont même pas su attirer 
les jeunes décrocheurs scolaires qui avaient souhaité re-
prendre et terminer leurs études primaires. Il en résulte 
des taux d’abandon scolaire particulièrement élevés, 
estimés à 80-90 %, alors qu’après 2 ans, ceux qui ont 
terminé le programme ne font guère preuve d’aptitu-
de à lire des textes inconnus. Le programme innovant 
Projet d’alphabétisation par la poésie (LTPP) a été initié 
pour surmonter ces difficultés et donc promouvoir les 
compétences en lecture et écriture par le biais d’une 
méthode pédagogique appropriée aux adultes faisant 
appel aux qualités de conteurs et de créativité poétique 
des Yéménites.

Le Projet d’alphabétisation 
par la poésie (LTPP)

Le LTPP a été introduit au cours de deux phases entre 
2002 et 2003 grâce à un financement de la Banque mon-
diale et du Fonds social yéménite pour le développe-
ment (SFD). Le Projet vise en priorité les femmes mi-
grantes, qu’elles soient jeunes ou adultes et d’origine 
rurale ou urbaine. Après consultation avec le ministère 
de l’Éducation, la Phase 1 a été pilotée dans quatre com-
munautés rurales agricoles du District de Sanaa ainsi 
que dans un centre d’alphabétisation urbain cation for-
melle auparavant. 79 étudiantes se sont inscrites ini-
tialement, et 73 % d’entre elles ont suivi le programme 
jusqu’à son terme.

Buts et objectifs

Le LTPP a été conçu comme une réponse au taux d’il-
lettrisme élevé (78,2 %) des femmes d’origine rurale ; 
il s’agissait en outre de remédier à la disparition pro-
gressive de la voix des femmes au cours des trente der-
nières années. Le programme a donc offert à celles ne 
disposant d’aucun accès au système éducatif (ou qui 
n’y avaient qu’un accès limité) la possibilité d’acquérir 
les compétences de base en lecture et en écriture en 
faisant appel à leur patrimoine culturel, notamment 
par l’utilisation de poèmes, de contes et de proverbes 
locaux. Le Projet se propose de

 ■ combattre l’illettrisme en développant les compé-
tences en lecture et en écriture parmi les femmes ;

 ■ enseigner ces compétences de base aux femmes afin 
de les responsabiliser et de leur permettre d’accom-
plir certaines tâches de manière autonome (prise 
de médicaments, utilisation de pesticides en toute 
sécurité, utilisation de téléphones portables, dé-
placements en milieu urbain, lecture de lettres de 
membres de la famille en déplacement, lecture et 
compréhension de journaux et / ou du Coran) ;

 ■ permettre aux femmes de contribuer de manière 
positive et significative au développement de leur 
communauté.

Mise en œuvre du projet : 
approches et méthodologie

Outre une association étroite avec la Banque mondiale 
et le gouvernement du Yémen, le Projet a tissé des liens 
solides avec les chefs de village et des communautés 
locales, les directeurs d’école et les responsables de 
l’éducation. Les partenaires locaux ont joué un rôle 
crucial dans le recrutement des apprenantes et dans 
la lutte contre la résistance de nature socioculturelle 
au programme.

Recrutement et formation des enseignants

La plupart des enseignants en milieu rural ont achevé 
leurs études secondaires ; ils ont entre 20 et 30 ans et 
ils sont membres des communautés dans lesquelles 
le Projet est mis en œuvre. Au cours de la Phase 1, les 
classes urbaines ont eu pour enseignante la directrice 
de l’Éradication de l’illettrisme et de l’Éducation des 
adultes en poste à Sanaa à l’époque. Elle était l’unique 
enseignante titulaire d’un diplôme universitaire et la 
seule pédagogue professionnelle. Outre ses activités 
d’enseignement auprès des femmes inscrites au Pro-
jet, elle a joué un rôle d’accompagnement important 
auprès des enseignants en les aidant à faire face à leurs 
difficultés. Au cours de la Phase 2, elle a formé et accom-
pagné les enseignants sans prendre part directement 
aux activités d’enseignement.
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Les enseignants de la Phase 1 ont participé à un atelier 
de formation intensive de 5 jours, complété par trois 
ateliers de suivi d’une journée chacun. Ceux de la Phase 
2 ont reçu une formation intensive de 4 jours et trois 
ateliers de suivi.

Recrutement des apprenantes

La taille des classes a varié de 20 à 32 participantes 
âgées de 15 à 70 ans, dont la majorité appartenait au 
groupe des 18 –30 ans. Les classes urbaines n’ont accep-
té que des apprenantes n’ayant reçu aucune éducation 
formelle, alors que les classes rurales incluaient environ 
25 % de participantes ayant fréquenté une école pour 
une durée qui pouvait aller de quelques semaines à 1 
an. La nature intergénérationnelle des classes a consti-
tué l’un des points forts du projet puisqu’elle a permis 
aux participantes les plus âgées d’apprendre de leurs 
condisciples plus jeunes, dont la plupart disposaient 
déjà de certaines compétences de base en lecture et 
en écriture, tout en leur transmettant les traditions 
narratives et poétiques propres à leurs communautés.

Approches et méthodologies pédagogiques

Les méthodes pédagogiques du Projet associent élé-
ments culturels locaux et primauté de l’apprentissage 
par le dialogue (théorie de Freire). Des documents com-
munautaires sont utilisés pour faire développer des 
contes aux participantes. En d’autres termes, le Projet 
s’appuie sur des méthodologies pédagogiques parti-
cipatives et interactives centrées sur les apprenantes 
en utilisant leur patrimoine culturel comme ressource 
principale.

Les apprenantes sont encouragées à produire leurs 
propres textes à partir de leurs contes, poèmes et pro-
verbes rimés. Les leçons peuvent également débuter 
par une discussion autour de la photo d’une scène qui 
leur est familière ou d’un thème de débat qu’elles ont 
choisi. Elles sont ensuite invitées à insérer poèmes et 
proverbes dans la discussion, comme elles le font lors-
qu’elles débattent de questions importantes pour elles. 
Avec l’aide de l’enseignant, les classes mettent au point 

de petites histoires basées sur la discussion. Ces his-
toires, de même que les poèmes et les proverbes pro-
duits lors du débat, sont transcrits sur des feuilles de pa-
pier de grand format, d’abord dans le dialecte parlé par 
la communauté ; celles-ci sont ensuite collées au mur 
pour servir de document pédagogique principal grâce 
auquel les participantes apprennent à reconnaître et à 
lire les lettres de l’alphabet, des mots, des expressions 
et des phrases. Afin de renforcer la reconnaissance des 
lettres et des mots, les textes sont souvent centrés sur 
des lettres, des syllabes ou des mots spécifiques.

L’arabe étant la langue la plus répandue dans les publi-
cations et les médias écrits, les règles de l’arabe stan-
dard écrit font l’objet d’une introduction progressive au 
fur et à mesure que les compétences en lecture et en 
écriture des apprenantes se développent. Chaque texte 
est tapé, photocopié puis rendu aux étudiantes pour 
leur permettre d’apprendre à lire leurs propres contes 
et poèmes, qu’ils soient manuscrits ou imprimés. Enfin, 
les textes tapés produits par chacune des classes sont 
réunis et reliés. À l’issue de sa formation de 6 à 9 mois 
(soient 220 à 272 heures de contact), chacune des par-
ticipantes ayant terminé le programme reçoit un livre 
auquel elle a contribué, ce qui lui donne une impression 
de satisfaction gratifiante et accroît sa soif de savoir.

Justification des méthodes pédagogiques

L’approche pédagogique utilisée dans l’enseignement 
de la lecture et de l’écriture a cherché à répondre aux 
questions fondamentales suivantes:

 ■ Pourquoi les étudiantes sont-elles encouragées à in-
clure des éléments poétiques dans leurs discussions 
et dans leurs contes ? Comme c’est le cas dans de 
nombreux autres pays arabophones, la grande ma-
jorité des Yéménites ruraux âgés de plus de 35 ans 
savent composer ou improviser de courts poèmes 
de deux à quatre vers qu’ils chantent pendant les 
travaux agricoles, chez eux, sur les chantiers de 
construction ou au cours de toutes sortes de tâches. 
Ces poèmes leur permettent d’exprimer les senti-
ments les plus intimes que leur inspirent leur situa-
tion familiale ou l’état des affaires locales ou inter-
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nationales. Il est courant d’inclure ces poèmes ou ces 
proverbes dans les conversations afin de souligner 
un argument et les concours de poésie font partie 
intégrante de la culture yéménite. L’usage de la poé-
sie est une pratique courante dans la médiation des 
conflits afin de persuader les deux parties d’accep-
ter un compromis. Toutefois, les traditions orales 
des femmes sont menacées par les changements 
socio-économiques, de nouveaux médias comme la 
télévision et l’importation d’interprétations du Co-
ran conservatrices qui dénoncent comme anti-isla-
miques ces traditions orales des femmes. Si certains 
genres de poésie masculine ont pu se développer 
grâce à l’utilisation de cassettes audio, il est devenu 
rare d’entendre des poèmes chantés par des femmes.

 ■ e rurale et de les encourager à acquérir des compé-
tences en lecture et en écriture ? Cette approche 
participative serait-elle de nature à améliorer l’effi-
cacité de l’enseignement et de l’apprentissage ? Ces 
deux questions ont inspiré la conception du projet 
pilote. On espérait également qu’en reconnaissant et 
en soutenant l’art poétique des femmes, c’est-à-dire 
leur forme traditionnelle d’expression en public, on 
les rendrait autonomes et on permettrait aux plus 
jeunes de faire renaître et de perpétuer la tradition 
de leurs mères.

Suivi et évaluation

Le projet a été évalué à plusieurs niveaux. Les lignes 
directrices en matière d’évaluation et de suivi partici-
patifs ont été appliquées aux méthodes pédagogiques 
pour qu’elles puissent être adaptées en permanence 
afin de prendre en compte l’avis des superviseurs, des 
enseignants et des étudiantes. Les superviseurs ont ef-
fectué des inspections en classe régulières, ils ont ac-
compagné les enseignants et ont procédé à des évalua-
tions de l’acquisition de compétences par les étudiantes. 
Celles-ci ont été évaluées par leurs professeurs de ma-
nière informelle pendant la durée du projet et en pas-
sant des examens formels qui, dans certains cas, ont 
été plus difficiles que ceux ayant lieu dans les cours 
d’alphabétisation subventionnés par le gouvernement. 
Les résultats de ces examens ont servi à évaluer l’acqui-
sition de compétences par les étudiantes ; cela n’était 
pas prévu à l’origine mais cette décision a répondu à 

la demande des superviseurs et des enseignants qui 
ont souhaité qu’un examen formel puisse permettre 
de comparer le bilan de l’acquisition des compétences 
par les participantes au programme avec celui d’autres 
cours d’alphabétisation. L’une des conséquences de 
cette décision est que plusieurs des étudiantes parmi 
les plus âgées se sont absentées lors des visites des 
superviseurs ou lorsqu’un examen était prévu, ce qui 
a eu un impact négatif sur les taux de réussite et d’ac-
quisition de compétences et a donné une fausse image 
de l’impact réel du Projet.

Impact

 ■ Dans la mesure où préalablement à leur inscription, 
la plupart des participantes n’avaient bénéficié d’au-
cune, ou quasiment aucune, forme d’alphabétisa-
tion et malgré la brièveté de la formation, le taux 
d’acquisition de compétences en lecture et écriture 
a surpassé toutes les attentes. Trois mois après le 
début des cours, la plupart des apprenantes étaient 
capables de reconnaître les lettres de l’alphabet, lire 
des mots à haute voix et écrire des mots usuels sous 
la dictée. À l’issue de la formation (6 à 9 mois), 36 % 
des participantes testées pouvaient lire et écrire des 
textes inconnus sans aucune difficulté, 38 % étaient 
capables de lire et d’écrire lentement et 12 % pou-
vaient lire des phrases inconnues, mais sans pouvoir 
les écrire. Au cours de la Phase 2, plus de 62,5 % des 
étudiantes lisaient des textes nouveaux sans aucune 
difficulté, ce qui signifie que 62 % et 74 % des inscrites 
avaient atteint les objectifs de base du Projet (c’est-
à-dire qu’elles avaient acquis des compétences de 
lecture et d’écriture fondamentales) et que 12 % des 
inscrites pouvaient lire à voix haute des mots nou-
veaux. Ces chiffres sont à comparer avec ceux des 
programmes gouvernementaux, dans lesquels 25 % 
seulement des étudiantes savaient reconnaître les 
lettres de l’alphabet et 20 % pouvaient lire des textes 
inconnus après deux ans d’alphabétisation.

 ■ La motivation des participantes est demeurée éle-
vée, comme le montrent les taux de rétention et de 
succès, compris entre 74 % et 81 %.

 ■ Le Projet a rendu autonomes les enseignants et les 
apprenantes. Les premiers ont apprécié que leur soit 
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donnée l’occasion d’apprendre et d’appliquer de nou-
velles méthodes pédagogiques  ; ils ont aussi noté 
l’amélioration de l’aptitude de leurs étudiantes à po-
ser des questions ou à y répondre, ou encore à s’ex-
primer sur les thèmes discutés en classe ou sur les 
événements qui surviennent dans leurs vies. Quant 
aux étudiantes, elles ont constaté que leurs familles 
leur témoignaient une plus grande considération et 
qu’elles pouvaient mieux suivre le travail scolaire de 
leurs enfants. Elles ont pris part aux élections natio-
nales et ont été à l’origine d’interventions dans le do-
maine de la santé dans deux des villages pilotes. Elles 
se sont également montrées très actives dans des 
événements nationaux où elles ont présenté leurs 
poèmes. En outre, l’aspect créatif inhérent aux ac-
tivités poétiques les a aidées à s’adapter à un envi-
ronnement en pleine mutation.

 ■ Le Projet a également permis de développer l’ap-
prentissage tout au long de la vie : presque toutes les 
participantes âgées ont demandé à suivre une année 
de cours supplémentaire tandis que de nombreuses 
apprenantes plus jeunes se sont inscrites à des pro-
grammes d’alphabétisation gouvernementaux.

 ■ Un succès d’importance et digne d’être noté 
concerne l’évolution de l’attitude du public vis-à-vis 
de l’éducation des femmes. Nombre de membres de 
la communauté, qui avaient initialement considéré 
les femmes comme incapables d’apprendre à lire 
ou à écrire, ont été impressionnés par les aptitudes 
dont les participantes ont fait preuve. Ce succès a 
entraîné un accroissement de la demande d’éduca-
tion des femmes adultes.

 ■ Le Projet est maintenant entre les mains des Yémé-
nites. Le Fonds social pour le développement a finan-
cé et mis en œuvre la Phase 2 sans aucune aide de 
consultants étrangers.

Défis et solutions

Le projet s’est heurté à certains problèmes, dont les 
plus significatifs sont les suivants:

 ■ résistance sociale : bien que les chefs de la commu-
nauté aient été largement consultés avant le lan-
cement du projet, certains d’entre eux se sont ou-
vertement opposés au programme, peut-être parce 

qu’il cherchait à affranchir les femmes. Dans l’un des 
villages, des jeunes gens ont lancé un raid contre une 
salle de classe, détruisant le matériel pédagogique et 
retournant les chaises. L’attaque n’a pu être arrêtée 
que grâce à l’intervention du directeur de l’école et 
celle des chefs de la communauté.

 ■ Scepticisme envers la méthode pédagogique  : cer-
tains membres de la communauté ont commencé 
par se demander si des œuvres poétiques pouvaient 
vraiment mener à un « apprentissage réel » sans que 
soient utilisés des manuels scolaires. Les plaintes de 
certaines participantes relatives à l’absence de ma-
nuels ont forcé certains professeurs à fournir des 
supports écrits (calendriers ou journaux), bien que 
le but premier du programme soit de permettre aux 
apprenantes d’acquérir des compétences en lecture 
et en écriture par le biais de leur tradition de poé-
sie orale.

 ■ La perception que les traditions culturelles sont dé-
modées et manquent de sophistication, ou la crainte 
que la modernité et les modes de vie urbains soient 
corrupteurs, ont mené certaines des jeunes ap-
prenantes d’origine rurale à prétendre qu’elles ne 
connaissaient aucun proverbe ou poème. À l’origine, 
les femmes issues de milieux aisés se sont montrées 
réticentes pour les mêmes raisons. Pour surmonter 
ces difficultés, une enseignante d’un centre urbain 
a invité des étudiantes de la campagne à participer 
à sa classe. Elles ont été accueillies à leur arrivée par 
des vers de réception traditionnels et elles n’ont eu 
d’autre choix que de répondre avec leurs propres 
vers qui se sont avérés être encore plus créatifs que 
ceux de leurs hôtes, mettant ainsi fin à cette fiction 
que l’art poétique leur était inconnu. Le fait que des 
citadines aient composé des poèmes a également 
permis que soit révisée la perception «  rurale » et 
« socialement inférieure », stigmate dont souffre la 
tradition de poésie orale.

Leçons apprises

 ■ Le patrimoine local constitue une facette cruciale 
du développement, y compris de l’alphabétisation : 
ce n’est pas qu’une source d’identité et d’expression 
des populations les plus démunies, c’est aussi un ins-
trument du changement social.
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 ■ Les approches d’alphabétisation participatives ont 
pour effet d’accroître le taux d’acquisition des com-
pétences parmi les participantes. Elles jouent aussi 
un rôle prépondérant dans l’efficience du Projet et 
la pérennité des compétences de lecture et d’écri-
ture acquises.

 ■ La pérennité de l’acquisition des compétences de lec-
ture et d’écriture est mieux assurée lorsqu’elle s’ap-
puie sur les systèmes de savoirs locaux. De même, 
le processus d’alphabétisation est facilité par le re-
cours à des connaissances, des compétences et des 
traditions locales auxquelles les apprenantes font 
confiance.

 ■ L’intérêt suscité par les contes et les poèmes rend les 
mots et le contenu faciles à apprendre et à retenir ; 
il favorise en outre le développement d’un mode de 
pensée critique et il entretient l’enthousiasme res-
senti pour l’apprentissage.

 ■ Un apprentissage qui fait appel aux compétences 
orales des apprenantes permet à ces dernières de 
se sentir appréciées de leur enseignant, en tant 
qu’élèves mais aussi comme artistes.

Pérennité

Malgré les demandes répétées des apprenantes, un fi-
nancement adéquat et la reconnaissance officielle par 
la Banque mondiale, l’UNESCO et le Centre des femmes 
arabes pour la formation et la recherche (CAWTAR, 
Centre of Arab Women for Training and Research) que 
ce Projet est un exemple innovant de « meilleure pra-
tique en matière d’autonomisation des femmes », le 
ministère de l’Éducation yéménite n’a pas autorisé la 
poursuite des cours utilisant cette méthode. Toute-
fois, même si des doutes pèsent actuellement sur la 
pérennité du Projet au Yémen, il peut être adapté pour 
d’autres pays.
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humaines, Gouvernement de l’Inde
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2009

Vue d’ensemble

Saakshar Bharat est le projet d’alphabétisation national 
du département de l’enseignement scolaire et de l’al-
phabétisation (DSEL), parrainé au niveau central et qui 
met l’accent sur l’accroissement de l’alphabétisation 
des femmes en Inde. Le projet a été lancé par le Premier 
ministre lors de la Journée internationale de l’alphabéti-
sation, le 8 septembre 2009. Son objectif est de réduire 
de façon significative le nombre d’adultes analphabètes 
en Inde et de promouvoir au sein des communautés la 

création d’un environnement qui encourage l’appren-
tissage tout au long de la vie.

Alors que le recensement de 2011 a montré que l’alpha-
bétisation de l’Inde a atteint 74,04 %, soit une augmen-
tation de 9,2 % par rapport au recensement de 2001, le 
taux d’alphabétisation des femmes continue d’être net-
tement inférieur, à 65,46 % par rapport au taux pour les 
hommes qui est de 82,14 %. L’objectif du programme est 
de réduire cette disparité entre les sexes et de réaliser 
ainsi l’objectif gouvernemental de 80 % d’alphabétisa-
tion. Cet objectif sera atteint grâce à des programmes 
d’alphabétisation de base pour plus de 70 millions de 
personnes, dont 60 millions de femmes.

Saakshar Bharat Mission

La mission a pour objectif la promotion et le renforce-
ment de l’apprentissage des adultes, en s’adressant à 
ceux qui ont manqué l’occasion d’accéder à l’éducation 
formelle ou de la terminer. Outre l’alphabétisation de 
base / éducation de base, la mission couvre la forma-
tion professionnelle et le perfectionnement des compé-
tences, les sciences appliquées et les sports. Grâce à son 
approche Saakshar Bharat est décrit comme un « pro-
gramme populaire », dans lequel le gouvernement agit 
en tant que facilitateur et fournisseur de ressources, 
mais travaille en étroite collaboration avec les com-
munautés locales afin d’adapter le programme à leurs 
besoins.

Une campagne à l’échelle nationale a eu lieu pour faire 
connaître et mettre en évidence la valeur de ce pro-
gramme, notamment dans la récente vidéo promotion-
nelle qui propose des célébrités nationales chantant 
une chanson à propos de la mission avec un thème de 
Bollywood.
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Cibles

La mission met l’accent sur les femmes et les adoles-
cents, mais sans exclusivité – le genre est inclus en liai-
son avec la caste, l’ethnie, la religion et le handicap. 
Le programme met un accent particulier sur les po-
pulations des zones rurales où l’analphabétisme peut 
être plus élevé. Pour chaque groupe de discussion et 
chaque région, il y a une cible, une approche, et une 
stratégie spécifique, en raison de l’approche commu-
nautaire adoptée.

Objectifs

La mission a quatre objectifs :

1. Apprendre à lire, écrire et compter à ceux qui sont 
dépourvus de ces compétences. Cela consiste leur 
permettre d’acquérir ces compétences de base. Il 
s’agit également d’aider la personne à comprendre 
comment parvenir à un développement personnel 
et communautaire, et à s’attaquer aux causes de la 
pauvreté.

2. Fournir un diplôme équivalent au système éducatif 
formel et fournir un apprentissage pour les néo-al-
phabètes au-delà de l’alphabétisation de base. Cela 
offre des possibilités de formation complémentaire 
aux néo-alphabètes adultes, qui peuvent obtenir 
une qualification qui leur donne accès à de nouvelles 
études. Du point de vue de l’apprentissage à vie, cet 
aspect est l’un des facteurs les plus importants.

3. Assurer un enseignement professionnel. La trans-
mission aux apprenants de programmes pertinents 
de développement des compétences est essentielle 
à l’amélioration de leurs conditions de travail et de 
vie. Ce résultat est obtenu grâce à la phase de for-
mation professionnelle qui offre de la formation en 
matière de développement des compétences aux 
adultes non-alphabétisés et néo-alphabètes en fonc-
tion de leur contexte local et des besoins personnels 
du groupe d’apprentissage.

4. Promouvoir une société de l’apprentissage en offrant 
des possibilités de formation continue pour néo-al-
phabètes adultes. L’aspect éducation permanente 
du programme crée un environnement d’appren-

tissage durable où les néo-alphabètes continuent à 
faire usage de leurs compétences et à les améliorer. 
Cela se fait par la mise à disposition de bibliothèques 
et de salles de lecture, basées dans les centres d’édu-
cation des adultes. Ces installations accueillent éga-
lement des cours thématiques de courte durée sur 
des questions telles que la santé, la nutrition et l’en-
vironnement, conformément aux exigences de la 
population locale. Le programme utilise toute une 
gamme de documents imprimés achetés localement 
et pertinents pour la communauté.

Centres d’éducation des adultes 
(CEA) : Lok Shiksha Kendra

Les centres d’éducation des adultes sont le bras opéra-
tionnel du Saakshar Bharat, responsable de l’organisa-
tion et de la mise à disposition des cours. Les centres 
d’éducation des adultes sont établis dans les Gram 
Panchayats (l’autorité locale au niveau du village) sur 
la base d’un centre pour une population de 5000 ha-
bitants. 

Un CEA est mis en place dans chaque village et est oc-
cupé par deux Preraks (coordinateurs) salariés, dont au 
moins une femme. Cela reflète la volonté de favoriser 
et de renforcer l’égalité des sexes dans le programme, y 
compris sa mise en œuvre, la planification et les struc-
tures de gestion. Le centre offre divers services, l’inscrip-
tion, un lieu d’enseignement, une bibliothèque et une 
salle de lecture. Il est également utilisé comme centre 
pour la promotion et la pratique du sport, de l’aventure 
et des activités culturelles.
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Pour assurer l’alphabétisation fonctionnelle aux adultes 
analphabètes, on a adopté une approche « campagne 
de masse  ». Un éducateur en alphabétisation (béné-
vole) qui est un résident local agit comme mobilisateur, 
formateur et enseignant et est responsable de l’ensei-
gnement de la lecture et de l’écriture en moyenne à 
8-10 apprenants. Dans un Gram Panchayat on organise 
autant de centres d’éducation des adultes que néces-
saire pour couvrir les adultes non alphabétisés dans 
différents domaines. Les alphabétiseurs reçoivent une 
formation – avant et pendant leur scolarité.

Les programmes de formation continue

L’objectif global de création d’une société de l’appren-
tissage est rempli, un large éventail de programmes 
de formation continue est également organisé dans 
les Centres d’éducation des adultes, offrant la possibi-
lité de maintenir l’alphabétisation à travers l’utilisation 
des livres, des médias et des TIC. Le programme vise à 
construire un système d’éducation permanente et ins-
titutionnalisée pour adultes, parallèlement au système 
d’éducation formelle. Les CEA sont importants pour cet 
objectif d’éducation des adultes dans la perspective de 
l’apprentissage tout au long de la vie et pour la création 
d’une société alphabétisée.

La mise en œuvre du programme

Des TIC tels que la radio et la télévision ont été utili-
sées pour aider à la diffusion des connaissances du pro-
gramme au sein des populations concernées.

Le programme comprend un Contenu de base (CB) basé 
sur le Cadre Général de Programme National pour l’édu-
cation des adultes et un Contenu d’intérêt local (CIL), 
qui sont produits dans la langue locale dominante. Le 
matériel d’apprentissage est développé à partir de 
l’identification des besoins et des intérêts des appre-
nants pour garantir qu’il soit pertinent. Sur la base de 
ces sujets des matériels sont élaborés par des éduca-
teurs pour adultes et des experts en la matière. Ils sont 
examinés au cours de rencontres au niveau national 
par le comité d’assurance de la qualité. Après la finali-

sation, le matériel est testé sur le terrain et révisé pour 

amélioration avant de finalement devenir matériel pé-

dagogique normalisé.

Parallèlement à l’alphabétisation, le contenu de base 

encourage la prise de conscience des valeurs telles que 

la démocratie et l’égalité entre les sexes. En outre, le 

contenu pertinent au niveau local est lié à la subsistance 

et aux réalités socioculturelles de l’apprenant, portant 

sur des questions telles que la santé et l’hygiène, l’agri-

culture, l’élevage et l’autonomie locale. Les apprenants 

reçoivent généralement 300 heures de cours pour at-

teindre le niveau d’alphabétisation de base.

Le programme est mis en œuvre par des bénévoles si-

tués dans leurs centres d’alphabétisation des adultes.

Perfectionnement professionnel 
du personnel

Saakshar Bharat doit utiliser un grand nombre d’édu-

cateurs bénévoles en alphabétisation pour aider à at-

teindre l’objectif global de 70 millions d’alphabétisés.

Le programme met l’accent sur le développement de 

ses ressources humaines à travers la formation conti-

nue de ses enseignants, animateurs d’alphabétisation 

et superviseurs. Un personnel clé au niveau du district 

reçoit une formation en gestion et des enseignants vo-

lontaires reçoivent une formation continue en langues 

locales, en méthodologie et en pratique de l’enseigne-

ment aux adultes. Au cas où des bénévoles qualifiés ne 

sont pas résidents dans un village particulier, des ins-

tructeurs peuvent être engagés en dehors du village ou 

de la communauté pour vivre avec la communauté et 

offrir un enseignement didactique. En moyenne, un en-

seignant résident sera tenu d’enseigner à 30 apprenants 

au cours d’une année. Grâce à cette approche, le centre 

fonctionne 7 à 8 heures par jour et les groupes d’appre-

nants suivent des cours pendant quelques heures ou 

plus en fonction de leur temps libre.



Saakshar Bharat Mission 67   

Evaluation

L’évaluation et la certification des niveaux de compé-
tences des néo-alphabètes est une caractéristique es-
sentielle de la mission Saakshar Bharat. Sur une période 
de 3 ans, l’Autorité Mission nationale d’alphabétisation 
(AMNA) a évalué et certifié 14 438 004 adultes pour 
leurs compétences en lecture, écriture et calcul. Les 
apprenants peuvent prendre part à des tests d’évalua-
tion deux fois par an en mars et août, concernant leurs 
compétences en lecture, en écriture et en arithmétique. 
Il s’agit de tests externes d’une durée de 3 heures basés 
sur des directives encadrées par l’Institut national de 
la scolarité ouverte (NIOS). Des évaluations sont égale-
ment conçues pour évaluer la prise de conscience des 
apprenants en ce qui concerne les questions sociales et 
l’environnement travail-vie personnelle. Les certificats 
sont délivrés dans les 60 jours et tous les résultats sont 
disponibles sur le site Web NIOS. L’évaluation a pour but 
de reconnaître leurs réalisations et permettre aux ap-
prenants de prendre part à des possibilités en matière 
de formation continue.

Organisation et financement

L’obligation redditionnelle, la transparence et la décen-
tralisation ont été des éléments essentiels du processus 
de planification et de gestion.

Le budget total du programme entre 2009 et 2012 a 
été de 1,2 milliard US $, avec le gouvernement national 
fournissant 75 % des fonds, et les gouvernements de 
district couvrant les 25 % restants. L’affectation de ces 
fonds pour l’alphabétisation de base est basée sur le 
nombre d’adultes analphabètes dans chaque district. 
Tous les districts ayant un taux d’alphabétisation des 
adultes de 50 % ou moins (recensement de 2001) ont 
été couverts par ce programme.

La mission a conçu un système complet et transpa-
rent de gestion financière favorisant la reddition des 
comptes, assurant une disponibilité ininterrompue des 
fonds, facilitant la réglementation et le suivi des flux 
de ressources. Ceci est particulièrement important en 
termes de responsabilité pour les dépenses publiques. 

Pour répondre à cette exigence un système de gestion 
de fonds et de comptes a été mis en place. Ce modèle 
possède un système de flux financier, un système ban-
caire sur mesure, un système de comptabilité en ligne, 
et un SIS (Système d’information et de suivi). Le système 
de flux financier supprime l’exigence de la présenta-
tion de rapports manuels car les détails des dépenses 
de fonds sont disponibles en ligne. Il assure le suivi en 
temps réel et la disponibilité de fonds suffisants pour 
toutes les agences de mise en œuvre. Le système per-
met aussi d’identifier les bons acteurs et les retarda-
taires en termes de dépenses. Le système de compta-
bilité en ligne assure que les organismes d’exécution de 
la mission reçoivent toujours des subventions en cas 
de besoin, que les fonds ne sont pas restés inactifs, et 
que les agences d’exécution entretiennent des comptes 
réguliers et crédibles.

Alors que le financement est coordonné avec un mo-
dèle très centralisé, la mise en œuvre du programme 
est décentralisée. Chaque district est responsable de 
la planification régionale et pour chaque organisme 
local (Gram Panchayat). Les institutions Panchayat Raj 
(PRI), sont la principale agence d’exécution au niveau 
du district, du bloc et du Gram Panchayat. Elles sont 
responsables de l’établissement et de la mise à disposi-
tion des structures pour le Lok Shiksha Kendra (Centres 
d’éducation des adultes). Cependant, toutes les parties 
prenantes, en particulier au niveau de la communauté, 
ont leur mot à dire dans la planification et la mise en 
œuvre du programme. Les autorités villageoises sont 
responsables de la préparation de la planification fi-
nancière de l’éducation au niveau du village.

Le plan prévoit la réalisation d’une enquête auprès des 
ménages dans chaque village, la collecte de données, 
la mobilisation de masse, les calendriers de formation, 
l’approvisionnement et la distribution de matériel d’ap-
prentissage, l’évaluation des résultats d’apprentissage, 
les exigences budgétaires. L’agrégation des plans de 
village mène à la préparation du plan de l’État et, fina-
lement, du plan national.
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Suivi et évaluation

La gestion efficace de la mission dépend d’un suivi ro-
buste et en temps réel. Chaque niveau de gouvernance 
est responsable du suivi et de l’évaluation de toutes les 
unités qui se trouvent en dessous.

Il y a une grande complexité dans la gestion de Saakshar 
Bharat en raison de son ampleur, impliquant près de 
200 000 agences d’exécution. Pour couvrir une base 
d’apprentissage aussi importante, le National Informa-
tics Centre (NIC) a mis au point le système WePMIS 
(Système Informatique d’Information et de Suivi), un 
système personnalisé basé sur le Web pour la planifica-
tion, le suivi, et l’analyse d’impact. Ce système permet 
aux Centres d’éducation des adultes de mettre à jour 
des informations sur l’état d’avancement de chacun des 
cours, des tuteurs et des apprenants en ligne, en amé-
liorant l’efficacité des évaluations de l’impact du pro-
gramme. Depuis 2011 toutes les données en ligne sont 
accessibles au public, ce qui encourage l’engagement 
et la compréhension des progrès accomplis dans un 
domaine donné. Cela facilite les réactions des citoyens 
en fournissant des informations sur les apprenants ins-
crits, y compris l’évaluation et la certification. Grâce au 
système de commentaires en ligne, la situation sur le 
terrain peut être convenablement évaluée et les inter-
ventions correctives prises par les gestionnaires de pro-
grammes à leurs niveaux respectifs. Une formation au 
WePMIS a été dispensée aux utilisateurs à tous les ni-
veaux. Les infrastructures informatiques telles que les 
ordinateurs et la connectivité à large bande jusqu’au ni-
veau bloc ont été mises à disposition. Ces installations 
doivent maintenant être étendues à l’échelle du village.

Impact

Dans la période 2009-2012 le programme s’est étendu à 
372 districts. La majorité des Etats du pays ont appliqué 
avec succès Saakshar Bharat, conformément au cadre 
détaillé dans la section Structure organisationnelle de 
ce rapport. 170 000 installations telles que les biblio-
thèques et les zones de lecture ont été mises en place 
dans le cadre de la phase de formation continue du 

programme. En 3 ans, l’Autorité Mission nationale d’al-
phabétisation (AMNA) a évalué et certifié 14 438 004 
adultes pour leurs compétences en lecture, en écriture 
et en calcul.

Par ailleurs, en Inde l’alphabétisation connait une cer-
taine amélioration. Le recensement de 2011 a montré 
que l’alphabétisation est passée de 64,84 % en 2001 
à 74,04  % en 2011 et l’écart d’alphabétisation entre 
hommes et femmes a été ramené de 21,59 % en 2001 à 
16,68 % en 2011. Toutes les régions de l’Inde ont presque, 
sans exception, fait état d’une hausse des taux d’alpha-
bétisme de 2001-11. Le nombre total d’analphabètes a 
diminué de 304 150 000 à 272 950 000. Avant Saakshar 
Bharat il y avait la Mission nationale d’alphabétisation, 
à partir de laquelle il s’est développé. En tant que réali-
sateur clé pour l’alphabétisation, nous pouvons dire que 
le Saakshar Bharat a été couronné de succès.

Défis et solutions

La Commission de planification du 12e plan quinquen-
nal (2012-17) a recommandé que les structures des pro-
grammes existants, ainsi que les organismes de soutien 
en matière de ressources, soient remodelés, renforcés 
et alignés sur les objectifs de l’éducation permanente 
et l’alphabétisation. Le programme doit se transformer 
de « mission » d’alphabétisation en un système régulier 
et permanent d’éducation des adultes. La participation 
active des pouvoirs publics à tous les niveaux adminis-
tratifs le rendrait plus efficace. Les États jouent un rôle 
clé dans l’établissement du réseau des institutions né-
cessaires pour que cette transformation ait lieu.

Les volontaires pourraient recevoir davantage d’inci-
tations car ils donnent de leur temps pour de longues 
périodes afin d’améliorer l’alphabétisation des adultes.

Il pourrait également y avoir un renforcement de l’enga-
gement actif avec les universités en vue de l’élaboration 
des critères scientifiques pour l’évaluation des résultats 
d’apprentissage des adultes aux différents stades de 
leur développement. Un consortium d’universités de 
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renom et des instituts de recherche devra être identifié 
et engagé dans la recherche pour arriver à ce résultat.

Durabilité

L’alphabétisation des adultes est prévue dans le bud-
get national au chapitre éducation. Des ministères tels 
que le ministère de la Santé et des Femmes et du déve-
loppement de l’enfant fournissent aussi des fonds. 1,2 
milliard de dollars ont été alloués pour le programme 
Saakshar Bharat pendant ses trois premières années. 
L’utilisation réelle des fonds, en raison d’une longue 
période de gestation consacrée aux préparatifs néces-
saires à la mise en œuvre du programme, a été faible. 
Le programme doit être poursuivi au cours du 12e plan 
quinquennal (2012-17) dans son cadre initial. Une pro-
vision de 0,6 Milliards de $ US pour Saakshar Bharat a 
été faite dans le 12e plan quinquennal.

Sources

 ■ Saakshar Bharat, Centrally Sponsored Scheme, Na-
tional Literacy Mission Authority, Ministry of Human 
Resource Development, Department of School Edu-
cation & Literacy, Government of India, 2010 / 2012

 ■ UIL Global LIFE Mid-term Evaluation Report 2006-
2011

Contact

Jagmohan Singh Raju
Joint Secretary (Adult Education) and Director 
General (NLMA)
Department of School Education & Literacy
Ministry of Human Resource Development
C Wing, Shastri Bhawan, New Delhi-110115 (India)
Phone: +91-11-23383451; Fax: 91-11-23782052
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INDONÉSIE

Education à la justice 
entre les sexes pour les 
femmes marginalisées

Organisation chargée de la mise en œuvre 
The Circle of Women’s Alternative Education (CWALE 
du Lingkaran Pendidikan Alternative Perempuan et 
KAPAL Perempuan)
Langues d’enseignement 
Bahasa
Partenaires de financement 
ACCESS-Australia ; KAPAL
Date de création 
2003

Historique et contexte

L’Indonésie a fait de grands progrès en direction des ob-
jectifs de l’Éducation pour tous (EPT). Outre des taux de 
scolarisation de 96 pour cent dans l’éducation primaire, 
le taux d’alphabétisme total des jeunes et des adultes 
était de 99 pour cent pour la période 2000-2006. Il 
existe cependant des inégalités entre les sexes dans 
le domaine de l’accès à l’éducation et, donc, des taux 
d’alphabétisme, en raison de facteurs socioculturels 
et économiques. Ces disparités se manifestent claire-
ment dans les taux d’alphabétisme des hommes et des 
femmes adultes (15 ans et plus), qui étaient de 95 et 87 
pour cent respectivement pour la période 2000-2006. 
Les deux tiers des 15 millions d’analphabètes indoné-
siens sont donc des femmes.

Bien qu’il soit largement reconnu que l’élimination des 
inégalités sexuelles dans l’accès à l’éducation est es-
sentielle pour le développement social et économique 

à long terme, les progrès réalisés en direction de cet 
objectif ont été limités, comme le montre par exemple 
la gamme restreinte de programmes d’alphabétisation 
qui s’adressent aux femmes. Les femmes continuent 
donc d’avoir un accès limité à l’éducation par rapport 
aux hommes. Cela les a non seulement tenues éloi-
gnées des postes de pouvoir au niveau communautaire 
et national, mais a également conduit à la féminisation 
de la pauvreté, car les femmes ont une capacité res-
treinte à rivaliser avec les hommes dans la sphère éco-
nomique. De plus, l’analphabétisme limite la capacité 
des femmes à revendiquer leurs droits essentiels, no-
tamment l’accès aux services sociaux et à la propriété. 

C’est donc pour répondre aux problèmes que ren-
contrent les femmes analphabètes et souvent pauvres 
que le Cercle de l’éducation alternative des femmes 
(KAPAL Perempuan) a lancé le programme Éducation à 
la justice entre les sexes pour les femmes marginalisées 
(Gender Justice Education for Marginalised Women Pro-
gramme – GJEMWP), qui propose aux femmes margi-
nalisées des moyens alternatifs d’accéder à l’éducation.

Le programme Éducation à la justice entre 
les sexes pour les femmes marginalisées

Le programme Éducation à la justice entre les sexes 
pour les femmes marginalisées (Gender Justice Educa-
tion for Marginalised Women Programme – GJEMWP) a 
été lancé en 2003 pour proposer alphabétisation, édu-
cation et formation en compétences nécessaires dans 
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la vie courante aux femmes marginalisées des quar-
tiers urbains pauvres et des communautés rurales, 
ainsi qu’aux travailleuses immigrées. À ce jour, le pro-
gramme a été mis en œuvre dans les communautés ur-
baines pauvres de Klender et de Rawajati à Jakarta. Une 
moyenne de 100 apprenantes en a bénéficié chaque 
année. Il est prévu d’élargir le programme à d’autres 
communautés marginalisées. 

ACCESS-Australie a financé le projet dans sa phase ini-
tiale (pour la période 2003-2004), mais le GJEMWP est 
depuis devenu un projet entièrement axé sur la commu-
nauté, financé par des membres de KAPAL Perempuan 
et deux écoles de femmes. 

Le GJEMWP est un programme intégré qui offre des 
opportunités d’alphabétisation de base et fonction-
nelle, ainsi qu’une formation en compétences néces-
saires dans la vie courante, par exemple l’exercice des 
responsabilités, la génération de revenus et l’éducation 
sanitaire. Mais avant tout, le programme propose éga-
lement des formations en santé reproductive, puéri-
culture, soutien psychologique et autres services de 
soins. En bref, le projet cherche à promouvoir l’autono-
misation et le développement dans un sens global des 
femmes marginalisées.

Buts et objectifs

Le GJEMWP travaille à :

 ■ lutter contre l’analphabétisme chez les femmes qui 
vivent dans des quartiers urbains pauvres et dans 
d’autres communautés marginalisées en leur pro-
posant des opportunités alternatives d’éducation ;

 ■ promouvoir la coopération en réseau chez les 
femmes afin de réunir et de développer les groupes 
d’autoassistance tels que les unions de crédit, pour 
améliorer le niveau de vie de la communauté ;

 ■ promouvoir la justice et l’égalité entre les sexes ;
 ■ donner aux femmes les moyens de participer aux 

activités de développement de la communauté ;
 ■ promouvoir la réduction de la pauvreté grâce à la 

participation des femmes aux activités de généra-
tion de revenus.

Mise en œuvre du programme : 
approches et méthodes

La mise en œuvre du programme a été précédée par une 
enquête qui a identifié les besoins clés des femmes en 
matière d’éducation de base. Ces besoins essentiels ont 
constitué la base de la conception et du développement 
des deux principaux modules du programme. L’enquête 
a de plus cherché à identifier les femmes leaders for-
melles et potentielles qui pourraient mener la mise en 
œuvre du programme au sein de leurs communautés. 
Cette composante communautaire devait également 
servir la promotion du programme et inciter les femmes 
à participer à ses activités. Après l’enquête, des groupes 
de femmes ont été mis en place dans les communau-
tés. Ils ont servi de points centraux d’apprentissage et 
d’expansion du programme depuis lors.

Recrutement des animateurs

La mise en œuvre du programme et le suivi des progrès 
d’apprentissage des participantes sont principalement 
pris en charge par un réseau d’animateurs basés dans 
les communautés. KAPAL Perempuan forme les anima-
teurs aux méthodes d’enseignement pour adultes et 
aux modules du programme. Ensuite, chaque animateur 
se voit assigner un groupe de 15 apprenantes, avec la 
possibilité d’un encadrement individuel pour celles qui 
ont des besoins particuliers. Les animateurs reçoivent 
un salaire mensuel de 2 000 000 rupiahs (220 USD). 
Méthodes d’enseignement et d’apprentissage La for-
mation est structurée en deux modules, qui ont été 
conçus et développés par KAPAL Perempuan en consul-
tation avec les communautés. Pour favoriser un appren-
tissage efficace, participatif et axé sur la communauté, 
les femmes ont été divisées en groupes d’étude. Ces 
groupes ont tenu des séances d’apprentissage hebdo-
madaires avec l’aide des animateurs du programme. Le 
lieu et l’heure de ces séances avaient été convenus au 
préalable avec toutes les participantes. Les apprenantes 
ont été évaluées au moyen d’examens mensuels, puis 
d’un examen final au terme des six mois de formation. 
De plus, les groupes d’étude ont également servi à en-
courager le dialogue sur les questions qui concernent la 
vie quotidienne des femmes, par exemple la santé re-
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productive, la puériculture et la participation à la com-
munauté, ainsi qu’à apporter un soutien psychosocial 
aux membres du groupe.

Impact et défis du programme

En général, les évaluations internes annuelles ont ré-
vélé que la plupart des femmes désiraient que le pro-
gramme se poursuive au sein de leurs communautés. 
Cet enthousiasme est bien démontré par leur décision 
de continuer à financer le programme avec leurs res-
sources personnelles. Plus spécifiquement, les évalua-
tions internes ont identifié les impacts clés suivants 
pour le programme :

 ■ la plupart des apprenantes sont devenues alpha-
bètes après avoir participé aux cours d’alphabétisa-
tion pendant six mois ;

 ■ deux écoles de femmes et deux unions de crédit de 
femmes ont été créées à Klender (Jakarta Est) et 
Rawajati (Jakarta Sud) ;

 ■ vingt femmes ont été élues à des postes de respon-
sabilité à Klender et Rajawati et mènent actuelle-
ment des activités de développement dans leurs 
communautés  ; de plus, des groupes de femmes 
défendent activement l’amélioration des services 
sociaux de base dans leurs communautés ;

 ■ le programme a été officiellement reconnu et le 
gouvernement (département de l’Éducation non 
formelle) s’est engagé à lui apporter un soutien fi-
nancier.

Pérennité

La pérennité du programme dépend du soutien en-
thousiaste qu’il a reçu jusqu’aujourd’hui de la part de 
la communauté, et tout spécialement de la part des 
femmes, qui, comme cela est précisé ci-dessus, en sont 
maintenant les principales bailleuses de fonds. De plus, 
le programme a été reproduit à Celebes Nord (de juillet 
2005 à septembre 2006) et à Aceh (actuellement en ac-
tivité). L’engagement du gouvernement à fournir une 
assistance financière est une preuve supplémentaire de 
la pérennité du programme, car cela pourrait autoriser 
sa mise en œuvre dans d’autres zones marginalisées.

Sources

 ■ Effective literacy practices – East Asia, South – East 
Asia and Pacific Region

Contact

Dr Yanti Muchtar
Kompleks Kalibata Baru Blok C no.6 
 Jl. Rawajati Timur X,
Jakarta Selatan 12750, Indonesia
Tel: (62-21) 7988561
Email: d_yanti@indo.net.id
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PAKISTAN

Programme d’alphabétisation 
fonctionnelle destiné 
aux femmes adultes

Organisation chargée de la mise en œuvre 
BUNYAD Literacy Community Council (BLCC)
Langues d’enseignement 
Urdu
Partenaires 
USAID; Education Sector Reform Assistance (ESRA) 
Programme ou BLCC
Date de création 
2003

Présentation générale

Le Conseil communautaire d’alphabétisation BUNYAD 
(BUNYAD Literacy Community Council, BLCC) a été créé 
en 1992 et enregistré en 1994 en tant qu’organisation 
non gouvernementale (ONG) nationale. Conscient que 
le développement est un processus à plusieurs dimen-
sions, le BLCC a adopté une approche multisectorielle 
en faveur de la promotion du développement au Pa-
kistan. À cette fin, il met actuellement en œuvre des 
programmes divers mais inter-reliés : alphabétisation 
et éducation, santé (hygiène, prévention du VIH / SIDA, 
santé génésique), travail des enfants, autonomisation 
des femmes et réduction de la pauvreté, microcrédit 
et création d’entreprise, agriculture et environnement. 
Ces programmes sont financés par diverses organisa-
tions locales et internationales : agences des Nations 
Unies (UNICEF, UNESCO, PNUD, OIT) ACDI, USAID, et 
établissements commerciaux locaux. Alors que le BLCC 
vise, de manière générale, à aider et à autonomiser les 
communautés défavorisées et marginalisées du Pakis-

tan, le Programme d’alphabétisation fonctionnelle des-
tiné aux femmes adultes (Adult Female Functional Lite-
racy Programme, AFFLP) est spécifiquement conçu pour 
répondre aux besoins éducatifs des femmes vivant en 
milieu rural (âgées de 15 à 25 ans), en leur fournissant 
une assistance à la formation en alphabétisation fonc-
tionnelle. L’objectif global est de les autonomiser, dans 
le but de renforcer leur capacité à améliorer leurs condi-
tions de vie.

Historique et contexte

En dépit de progrès considérables réalisés ces dernières 
années en termes de mise à disposition de perspectives 
d’éducation de base pour tous, le niveau d’analphabé-
tisme au Pakistan reste inquiétant. Entre 1995 et 2005, 
le taux d’alphabétisme des adultes, malgré une légère 
hausse, n’était que de 50 pour cent. En outre, l’écart 
entre le taux d’alphabétisme des femmes et celui des 
hommes est élevé. Entre 1995 et 2004, par exemple, il 
était de 77 pour cent pour les hommes âgés de 15 à 24 
ans et de 53 pour cent pour les femmes de la même 
tranche d’âge. Au cours de la même période, le taux 
d’alphabétisme des femmes n’était que de 35 pour cent 
pour celles âgées de 24 ans et plus et était estimé in-
férieur à ce chiffre pour les femmes vivant en milieu 
rural. De manière générale, l’accès à l’éducation pour 
tous est entravé par plusieurs facteurs, dont la pauvre-
té, le manque de financement public du secteur édu-
catif (en 2005, par exemple, les dépenses totales dans 
ce secteur étaient de 2,4 % du PNB), une mauvaise ges-
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tion et la corruption. Le National Geographic a résu-
mé ces problèmes sans détours : « Il n’est pas rare, au 
Pakistan, d’entendre parler d’écoles publiques n’ayant 
reçu du gouvernement ni livres, ni fournitures, ni sub-
ventions. Des milliers d’autres établissements sont des 

’écoles fantômes’ qui n’existent que sur le papier, pour 
garnir les poches d’enseignants et d’administrateurs 
fantômes. » D’autres obstacles sont liés à l’instabilité 
et à l’insécurité politiques, qui limitent considérable-
ment l’accès à l’éducation des personnes – en particu-
lier des femmes – vivant dans certaines régions rurales. 
En outre, l’inégalité entre les sexes en matière d’ac-
cès à l’éducation est nourrie par divers facteurs socio-
culturels tels que la pratique du mariage précoce, qui 
empêche les jeunes filles / femmes de poursuivre leurs 
études, des croyances religieuses conservatrices, qui 
alimentent les préjugés contre l’éducation des filles, et 
le manque d’enseignantes dans un contexte social qui 
restreint l’interaction des femmes avec les hommes qui 
ne sont pas de leur famille. Le BLCC a lancé l’AFFLP, qui 
vise essentiellement à aider les femmes âgées de 15 à 
25 ans à avoir accès à l’enseignement ou à reprendre 
leurs études après avoir dû les interrompre en raison 
des difficultés indiquées plus haut.

Le Programme d’alphabétisation 
fonctionnelle destiné aux 
femmes adultes (AFFLP)

L’AFFLP, un programme d’enseignement non-formel, 
est actuellement mis en œuvre dans le sous-district 
de Daska Markaz (district de Sialkot), dans le cadre du 
Programme d’appui à la réforme du système éducatif 
(Education Sector Reform Assistance, ESRA), financé 
par l’USAID. Daska Markaz consiste en douze subdivi-
sions administratives baptisées Union councils (neuf 
rurales et trois urbaines), dont on estime la population 
à 36 186 foyers. Les services éducatifs y sont limités, 
avec pour conséquence un taux de déscolarisation des 
enfants âgés de huit à neuf ans de 25 pour cent, et un 
taux d’analphabétisme des enfants âgés de dix à 14 ans 
de 23 pour cent. Le taux d’analphabétisme est signifi-
cativement plus élevé pour les femmes âgées de 15 à 
25 ans, dont la majorité n’ont eu qu’un accès limité à 
une éducation primaire de base, ou même n’ont pas du 

tout été scolarisées ; elles constituent donc la cible pri-
vilégiée de l’AFFLP. L’AFFLP est un programme coordon-
né qui propose des formations dans les domaines sui-
vants : alphabétisation, compétences professionnelles, 
compétences économiques, compétences utiles dans la 
vie quotidienne, éducation civique (droits de l’homme, 
construction de la paix), éducation sanitaire (santé gé-
nésique, VIH / SIDA, nutrition) et enseignement agricole.

Buts et objectifs

Le projet vise à :

 ■ améliorer les compétences d’alphabétisation ba-
sique et fonctionnelle des femmes vivant en milieu 
rural et âgées de 15 à 25 ans ;

 ■ favoriser l’éradication de la pauvreté grâce à l’auto-
nomisation par l’alphabétisation ; – autonomiser les 
femmes pour leur permettre d’apporter des contri-
butions utiles à leurs communautés ;

 ■ sensibiliser les femmes aux questions de santé, en 
particulier aux questions de santé génésique ;

 ■ sensibiliser la population à l’importance de l’alpha-
bétisation des femmes adultes pour le développe-
ment communautaire.

Mise en œuvre du programme : 
approches et méthodologies

Le projet a été lancé en 2003 et a été mis en œuvre en 
deux phases : la phase 1 s’est déroulée de septembre 
2003 à décembre 2004, et la phase 2 de janvier 2005 
à avril 2006. Pendant ces deux phases, il a été mis en 
œuvre dans 182 villages du sous-district.

Mobilisation de la communauté

Le BLCC travaille avec les communautés locales de 
Daska Markaz depuis 1999 ; lorsque l’AFFLP a été lancé, 
de solides partenariats de travail avaient déjà été mis 
en place avec les responsables et les organisations com-
munautaires. Avant le lancement de l’AFFLP, le BLCC a 
néanmoins mené au sein des communautés de Daska 
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Markaz des évaluations qualitatives et quantitatives 
des besoins de la population. Pendant ce processus, en-
viron 5 211 participants potentiels au programme âgés 
de 15 à 25 ans, dont la majorité n’était jamais allée à 
l’école, ont été interviewés. Les résultats ont souligné 
le besoin de mettre en œuvre une formation en alpha-
bétisation destinée aux femmes. Les enquêtes ont éga-
lement été utilisées pour faire connaître le but et l’im-
portance du projet d’alphabétisation à la communauté.

Qui plus est, les réseaux sociaux déjà présents ont per-
mis au BLCC d’obtenir le soutien de la communauté, 
ainsi que celui des apprenants, par le biais de la sensi-
bilisation sur le terrain et de réunions de discussion. Le 
BLCC a par exemple organisé dans divers lieux environ 
101 réunions avec les responsables communautaires 
et d’autres personnes d’influence, réunions pendant 
lesquelles ces personnes ont reçu des informations 
relatives au projet  : ses objectifs, l’importance de 
l’amélioration de l’alphabétisation des femmes pour 
le développement communautaire et surtout l’impor-
tance de leur engagement actif pour le succès du pro-
gramme. À la suite de ces réunions, le BLCC a mis en 
place des Communautés d’éducation au sein des vil-
lages (Village Education Communities, VEC) et des Com-
munautés d’éducation familiale (Family Education Com-
munities, FEC). Les VEC et les FEC ont été notamment 
chargées de repérer les apprenantes potentielles et de 
les encourager à participer au projet, ainsi que de gérer 
et d’organiser des activités liées aux centres d’alphabé-
tisation ESRA dans leurs régions.

Recrutement et formation des enseignants

Le recrutement des enseignants a été basé sur leur en-
gagement pour l’éducation et le renforcement de com-
pétences, ainsi que sur leur expérience et leurs qua-
lifications dans le domaine de l’enseignement. Deux 
cent quarante-deux enseignants ont été recrutés et 
formés aux méthodes d’enseignement pour adultes, 
aux contenus de l’enseignement, ainsi qu’à la gestion et 
à l’organisation d’une classe. Le BLCC a également mis 
en place des ateliers mensuels de suivi de formation à 
l’attention des enseignants.

Suivi et évaluation

Le suivi du projet a été réalisé de façon continue, par 
le biais des diverses structures organisationnelles du 
BLCC. Les animateurs sociaux et communautaires, ainsi 
que les enseignants, ont été chargés de veiller à l’assi-
duité des apprenants et à leur progrès en matière d’ac-
quisition de compétences d’alphabétisation. De leur 
côté, les coordinateurs et les administrateurs du projet 
étaient chargés de suivre le travail des enseignants et 
des superviseurs, ainsi que le déroulement des activités 
au sein des centres d’enseignement. Ils ont également 
fourni aux enseignants, ainsi qu’aux VEC et aux FEC, 
un soutien et une assistance à la formation continue, 
dans le but de traiter les problèmes survenus au cours 
du processus de mise en œuvre du programme. À ce 
titre, un contact permanent avec la communauté a été 
maintenu par le biais de réunions régulières des VEC et 
des FEC, afin que leur participation garantisse le bon 
fonctionnement et le succès des centres.

Impacts / réalisations

Un total de 5 600 apprenantes ont participé au pro-
gramme. Elles ont acquis des compétences de base en 
lecture, en écriture et en calcul (en ourdou et en anglais) 
et toute une gamme de compétences professionnelles. 
Une majorité des diplômées (86 pour cent) sont à pré-
sent en mesure de lire et d’écrire, tandis que 14 pour 
cent ont besoin de cours de rattrapage. En définitive, 
l’amélioration de leurs compétences de lecture a permis 
à la plupart d’entre elles de mener une vie plus indépen-
dante. En effet, elles ne sont plus contraintes de deman-
der leur chemin lorsqu’elles se déplacent ou de solliciter 
de l’aide lorsqu’elles doivent donner des médicaments à 
leur famille. De même – et c’est peut-être là l’aspect le 
plus important –, la plupart d’entre elles sont à présent 
capables de lire le Coran ou la Bible, ce qui a souvent 
constitué leur motivation principale pour s’inscrire au 
programme d’alphabétisation. Le programme a favo-
risé l’apprentissage intergénérationnel car les mères 
et leurs enfants s’aident maintenant réciproquement 
dans l’acquisition de diverses compétences d’alphabé-
tisation. Cela a permis de cultiver des relations posi-
tives entre parents et enfants. De nombreuses appre-
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nantes ont acquis des compétences professionnelles, 
notamment en coupe-couture, et contribuent ainsi de 
façon bénéfique à la subsistance de leur famille. Cela 
a renforcé la place des femmes au sein de leur famille 
et de leur communauté. En outre, le projet a amélioré 
leur confiance en elles et leur a donc permis de devenir 
des agents proactifs du changement et du progrès so-
ciaux. Deux cent quarante-et-un enseignants commu-
nautaires ont été formés, ce qui restera une ressource 
inestimable pour la communauté pour de nombreuses 
années. Certains enseignants en contact avec les VEC et 
les FEC sont déjà en train de mettre en œuvre de façon 
indépendante des projets de développement au sein de 
leur communauté.

Résistance sociale

Certains responsables communautaires et certaines 
familles influentes ont empêché l’implantation de 
centres d’enseignement communautaires dans leurs 

villages. Plusieurs réunions ont par conséquent été or-
ganisées avec des notables, dans le but de leur présen-
ter de façon plus détaillée les centres et les avantages 
du programme d’alphabétisation en termes de déve-
loppement communautaire. Dans la plupart des cas, 
les centres n’ont été implantés qu’après que les respon-
sables et les notables des communautés concernées 
ont été convaincus qu’ils seraient responsables de l’ad-
ministration et du suivi des activités des centres. Voici 
quelques-uns des problèmes rencontrés et les solutions 
qui y ont été apportées :

 ■ Les adolescentes et les jeunes femmes adultes ne 
sont souvent pas autorisées à sortir de chez elles 
sans la compagnie d’un homme de leur famille, en 
raison de traditions conservatrices. La solution pro-
posée a consisté à organiser des cours d’alphabétisa-
tion dans des centres de village proches du domicile 
des participantes. Des centres ont en outre été éta-
blis au domicile d’enseignants locaux éminemment 
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respectés qui garantissaient la sécurité morale des 
participantes.

 ■ Certains parents avaient peur que les programmes 
d’alphabétisation n’entraînent une marginalisation 
de leurs croyances religieuses. Pour remédier à ces 
craintes, le BUNYAD a élaboré un programme qui 
intégrait un enseignement en arabe (la langue du 
Coran) et en ourdou, la langue parlée par la plupart 
des participantes. Solution tout aussi importante, 
le BUNYAD a élaboré des matériels d’apprentissage 
faciles à lire qui ont été distribués aux parents pour 
leur montrer que le programme ne sapait pas la tra-
dition et qu’au contraire, il la renforçait. Certains pa-
rents ont ainsi été mis en confiance, ce qui a entraîné 
une hausse des inscriptions. Le BUNYAD a également 
fait part aux parents de l’objectif des apprenantes 
d’être en mesure de lire une traduction ourdoue du 
Coran, ce qui les a réellement enthousiasmés. Les 
jeunes femmes, après avoir lu les 30 chapitres de cet 
ouvrage en ourdou, étaient plus à l’aise pour pour-
suivre leur apprentissage.

 ■ En raison d’un taux de pauvreté élevé, de nom-
breuses apprenantes potentielles – prises par leurs 
responsabilités familiales – n’étaient pas en mesure 
de fréquenter les cours.

 ■ La plupart des apprenantes ont ressenti de la frustra-
tion en constatant qu’elles ne trouvaient pas de tra-
vail après avoir reçu leur diplôme. Le programme met 
donc à présent l’accent sur les compétences profes-
sionnelles susceptibles d’améliorer les perspectives 
d’emploi indépendant des apprenantes.

Pérennité

Le BLCC a mis en place des Conseils communautaires de 
citoyens (CCC) et les a chargés de diriger le lancement 
et la mise en œuvre des activités proposées par le pro-
gramme au sein de leurs communautés, ainsi que d’en-
treprendre une collecte de fonds. En ce qui concerne 
ce dernier point, le BLCC a établi un lien entre les CCC, 
des banques commerciales (comme la Khushali Bank) 
et les gouvernements locaux dans le but d’obtenir des 
gammes de prêts à des taux très bas, ce qui constitue 
un précieux atout. En outre, la mise en place de l’éta-
blissement de microcrédit du BUNYAD a permis au BLCC 
de financer ses activités à partir de ressources internes, 

ainsi que d’octroyer aux participantes des prêts à court 
terme et à faibles taux d’intérêt en vue d’investisse-
ments dans des activités rémunératrices. Enfin, la de-
mande de programmes d’alphabétisation fonctionnelle 
de la part des femmes continue d’être très forte en 
raison de leurs perspectives limitées d’accès à un en-
seignement de qualité.

Sources

 ■ http: / / www.bunyad.org.pk / Present.htm
 ■ Belt, Don, «Struggle for the Soul of Pakistan», Natio-

nal Geographic 9 (2007), 59
 ■ Special Section Poverty Alleviation: Initiative Taken 

by Bunyad
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PAKISTAN

Programme post-alphabétisation 
via le portable

Organisation chargée de la mise en œuvre 
UNESCO Islamabad
Langues d’enseignement 
Urdu
Partenaires 
Département de l’Alphabétisation et de l’éducation 
de base non formelle du Punjab (Lahore), BUNYAD 
Foundation (Lahore), Dhaka Ahsania Mission Pakistan 
(Islamabad), Mobilink Pakistan et Nokia Pakistan
Date de création 
2009

Historique et contexte

La question de l’inégalité des sexes en alphabétisme 
est une réalité dans beaucoup de pays. Au Pakistan, la 
dernière enquête nationale (PSLM, 2010-2011) a révélé 
d’importantes disparités, avec des taux d’alphabétisme 
des adultes de 67 % chez les hommes contre 42 % chez 
les femmes. Ce faible résultat s’explique en partie par 
l’absence de possibilités de pratiquer les compétences 
qu’ils ont acquises lors d’un cours d’alphabétisation de 
base. Faute de pratique, les néo-alphabètes retombent 
en analphabétisme. Le contenu et les thèmes des sup-
ports d’alphabétisation disponibles n’étant pas adap-
tés à leur quotidien, ils ont du mal à entretenir leur 
intérêt pour la lecture. Or, il est indispensable de lire 
régulièrement pour retenir et consolider de nouvelles 
compétences en lecture / écriture. D’où l’impérieuse né-
cessité d’accompagner les néo-alphabètes pour cultiver 
cet intérêt et maintenir la pratique quotidienne de la 
lecture. En 2009, l’UNESCO Islamabad, l’ONG BUNYAD 
Foundation et l’opérateur de téléphonie mobile Mobi-
link Pakistan ont initié conjointement le « Programme 

post-alphabétisation via le portable » pour relever le 
défi et aider les néo-alphabètes, en l’occurrence les 
jeunes filles et les femmes, à conserver leurs acquis. 
La phase pilote et la deuxième phase du projet ont mis 
en évidence les bienfaits notables de l’utilisation du 
téléphone portable. Le projet, qui en est à sa troisième 
phase (mars–août 2012), a été étendu, avec l’arrivée 
d’autres partenaires comme le département de l’Alpha-
bétisation et de l’éducation de base non formelle du 
Punjab (Lahore), Dhaka Ahsania Mission Pakistan (Isla-
mabad) et Nokia Pakistan.

Buts et objectifs

L’objectif principal du projet est de mettre en œuvre un 
programme d’alphabétisation via le portable à travers 
l’envoi de contenus sous forme de messages auxquels 
les néo-alphabètes doivent répondre après lecture. Le 
programme vise non seulement à donner aux appre-
nantes des contenus adaptés à lire pour consolider leurs 
compétences en lecture / écriture par le biais d’un ou-
til de communication devenu indispensable pour la 
jeunesse contemporaine, mais aussi à promouvoir la 
connaissance de divers aspects de la vie et à les fami-
liariser avec les avancées technologiques.

Justifications du programme

1. Au Pakistan, le téléphone portable est devenu un im-
portant outil d’accès à l’information, de communica-
tion et d’apprentissage pour les jeunes adultes. Pour 
cette raison, il constitue un bon moyen d’entretenir 
le goût de la lecture et de l’écriture chez les néo-al-
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phabètes. Les appareils, fournis dans le cadre du pro-
gramme, deviennent propriété des apprenantes à la 
fin du projet.

2. Le programme est compatible avec les projets d’al-
phabétisation de base en cours dans la mesure où il 
comporte deux mois de travaux personnels. Après 
avoir atteint un certain niveau, les apprenantes re-
çoivent un téléphone portable qui leur permettra de 
maintenir et d’améliorer leurs nouvelles aptitudes.

3. L’envoi d’e-mails et le suivi de la participation des 
apprenantes au programme nécessitent seulement 
un système en ligne et ne coûtent pas cher.

Mise en œuvre du programme : 
approches et méthodes

Une étude de référence est menée pour identifier les 
quartiers qui comptent au moins 25 femmes adultes 
analphabètes ou qui ont seulement le niveau de base. 
Des réunions sont organisées pour sensibiliser les lea-
ders communautaires, les familles et les femmes et 
leur présenter les avantages et inconvénients des té-
léphones portables et le contenu des messages qui se-
ront envoyés aux apprenantes. Des comités éducatifs 
villageois sont constitués pour choisir le site des centres 
d’alphabétisation et identifier des animateurs au sein 
de la communauté. Ils sont également chargés de gérer 
les centres. Ensuite, les animateurs bénéficient d’une 
formation pédagogique.

Le programme cible les filles ou les femmes de 15 à 30 
ans peu ou pas alphabétisées. Avant son démarrage, un 
test portant sur des phrases et des problèmes de ma-
thématique simples est organisé pour évaluer le niveau 
des participantes.

Programme d’alphabétisation

Le programme dure six mois. Il comporte deux étapes : 
La première dure deux mois. Six jours par semaine, les 
apprenantes font deux à trois heures d’alphabétisation 
de base par jour dans un centre d’alphabétisation com-
munautaire. Elles apprennent à écrire l’alphabet et à lire 
en respectant la phonétique. Récemment, l’usage d’or-
dinateurs et d’Internet a été adopté, permettant ainsi 

aux apprenantes d’utiliser le DVD interactif de l’UNES-
CO, Becoming literate (Devenir alphabète).

Après deux mois d’alphabétisation de base, le pro-
gramme post-alphabétisation via le mobile commence 
avec le démarrage de la seconde étape. Des appareils 
gratuits sont distribués aux apprenantes. Dans un pre-
mier temps, on avait conçu plus de 600 messages por-
tant sur 17 thèmes : enseignement islamique, apprentis-
sage du calcul, santé, culture générale, administration 
locale, conseils de beauté, recettes de cuisine, histoires 
drôles, devinettes, etc. Par la suite, 200 autres mes-
sages ont été créés autour de thèmes comme la ges-
tion des risques de catastrophes, l’économie, le droit à 
l’éducation obligatoire gratuite, la diversité culturelle, 
la culture du Pakistan, la culture de paix, les droits hu-
mains, les droits des personnes handicapées, la liber-
té d’expression et le processus électoral. Au début, la 
direction générale de BUNYAD envoyait des messages 
religieux simples. Par la suite, elle est passée à d’autres 
sujets. Les apprenantes reçoivent des SMS 6 à 8 fois 
par jour. Elles doivent les lire, s’exercer à les copier 
dans leurs cahiers et répondre aux questions. Elles ap-
prennent également à effectuer des opérations simples 
à l’aide de la calculatrice de leur téléphone. Récemment, 
Nokia Pakistan a téléchargé le contenu du DVD interac-
tif de l’UNESCO sur les appareils à l’aide de l’application 
« e-Taleem App » (application d’e-Éducation). Ainsi, le 
téléphone portable est devenu un outil d’alphabétisa-
tion direct.

Suivi

Le suivi de la participation des apprenantes au pro-
gramme post-alphabétisation repose sur un système 
en ligne qui permet de leur envoyer des messages texte. 
En outre, les néo-alphabètes doivent répondre à des 
questions simples / à choix multiples ou à des tests en-
voyés par SMS, dont la synthèse des résultats est enre-
gistrée sur le système en ligne. De plus, les apprenantes 
sont tenues de se présenter régulièrement aux centres 
d’alphabétisation. Elles y subissent un examen mensuel, 
qui permet à la fois de contrôler le taux de rétention et 
d’évaluer leurs progrès.
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Rôles des partenaires

UNESCO Islamabad  : Exécution générale, mise en 
œuvre, suivi et évaluation du programme ; évaluation 
des progrès de chaque apprenante  ; dotation en ma-
nuels, téléphones portables et ordinateurs  ; salaires 
des animateurs

BUNYAD Foundation, département de l’Alphabétisa-
tion et de l’éducation de base non formelle du Punjab 
(Lahore) et Dhaka Ahsania Mission Pakistan (Islama-
bad) : Évaluation des besoins, mobilisation de la com-
munauté et des familles, cours d’alphabétisation de 
base et formation des animateurs, envoi de messages 
SMS, assistance aux apprenantes à la fin du programme

Mobilink Pakistan : Fournit (1) des cartes SIM et quatre 
mois de services SMS gratuits à 2 500 apprenantes, (2) 
le logiciel en ligne gratuit qui permet d’envoyer et de 
recevoir les SMS et (3) le serveur dorsal qui reçoit les 
réponses des apprenantes aux questions à choix mul-
tiples

Nokia Pakistan : Développement et installation de l’ap-
plication sur les téléphones portables

Impact

Dix centres d’alphabétisation ont été ouverts dans trois 
districts de la province du Punjab pour un total de 250 
apprenantes. 

Des résultats remarquables ont été notés concernant 
leurs acquis lors du programme post-alphabétisation 
via le mobile. Par exemple, dans le district de Sialkot, 
elles étaient 90 % à obtenir une note de 0–50 % lors 
du test du premier mois, tandis que personne n’avait 
eu un score de 70–100 %. En revanche, au dernier mois, 
seules 14% des apprenantes avaient obtenu 0–50 %, 
contre 39 % qui avaient 70–100 %, une performance qui 
montre nettement les bienfaits du programme.

Après la phase pilote concluante, 50 centres d’alphabé-
tisation ont été ouverts en zone rurale dans 4 districts 
du Punjab, avec la participation de 1 250 apprenantes. 

Lors de cette phase aussi des progrès notables ont été 
observés.

Rapports et témoignages des apprenantes 
relatifs aux deux premières phases

Dans les rapports, les apprenantes sont satisfaites de 
l’efficacité du programme. Elles ont acquis plus d’assu-
rance. Elles ont appris à lire, à écrire et à résoudre des 
opérations monétaires simples. Les apprenantes savent 
maintenant lire le journal, les panneaux d’affichage et 
des livres simples en urdu. Elles comprennent égale-
ment la traduction du Saint Coran en urdu. Elles affir-
ment qu’elles échangent des messages. Le programme 
semble avoir eu un impact très profond sur la vie de 
toutes les personnes qu’il a mises en relation. Les ap-
prenantes ont partagé des informations et des leçons 
avec leurs familles et, parfois, amené leurs filles aux 
centres d’alphabétisation. Voici quelques témoignages :

C’était difficile pour moi d’aller à l’école pour une édu-
cation formelle. Ce programme, qui nécessite moins 
de temps, m’a permis d’apprendre très facilement. Je 
ne rate aucun jour de cours car j’ai pris goût à l’appren-
tissage. Bien que mon frère s’y oppose, je continue de 
suivre les cours grâce au soutien de ma mère et de mon 
enseignant. J’ai également beaucoup gagné en assu-
rance.

Je tiens à remercier l’UNESCO et BUNYAD de nous avoir 
donné cette possibilité. Avant ce programme, je ne sa-
vais ni lire ni écrire. Maintenant, je viens apprendre. 
Nous venons pour découvrir beaucoup de choses utiles 
grâce aux messages que nous envoie la direction gé-
nérale. Nous souhaiterions que des programmes de ce 
genre se multiplient.

Nous avons non seulement appris à lire et à écrire, mais 
aussi à utiliser les autres fonctions du téléphone por-
table, notamment régler l’alarme et les rappels et en-
registrer nos contacts.

Suite au succès de la deuxième phase, d’autres par-
tenaires ont décidé de participer au projet : (1) Dhaka 
Ahsania Mission Pakistan (Islamabad) et (2) le départe-
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ment de l’Alphabétisation et de l’éducation de base non 
formelle du Punjab (Lahore), un organisme du secteur 
public. Cinquante centres d’alphabétisation supplé-
mentaires ont été ouverts dans la province du Punjab 
en collaboration avec BUNYAD Foundation, vingt dans 
la province de Khyber-Pakhtunkhwa en partenariat avec 
Dhaka Ahsania Mission Pakistan (Islamabad) et trente 
dans la province du Sud-Punjab en appui du départe-
ment de l’Alphabétisation et de l’éducation de base non 
formelle du Punjab (Lahore). Un autre groupe de 2 500 
apprenantes devrait suivre le programme avant la fin 
de cette phase.

Défis et leçons apprises

1. Les contraintes religieuses et culturelles et l’attitude 
autoritaire des hommes empêchent les femmes de 
recevoir une éducation. Au début, les familles, en 
particulier les hommes, avaient une attitude très 
négative et hostile vis-à-vis du programme lors-
qu’on leur a demandé d’autoriser leurs filles et leurs 
femmes à y participer. Ils étaient fortement hos-
tiles à l’idée de donner un téléphone portable à leurs 
jeunes femmes et doutaient de l’efficacité du pro-
gramme. Le crédit dont jouit BUNYAD Foundation, 
une ONG partenaire locale, auprès de la communau-
té a fortement aidé à surmonter ce problème.

2. La situation sécuritaire du pays se détériore, et l’op-
position extrémiste contre l’éducation des femmes 
complique leur accès à l’enseignement.

3. Au début, les apprenantes trouvaient les messages 
difficiles et longs à écrire. Toutefois, après un mois 
de formation intensive par les animateurs, elles ont 
appris à taper avec aisance en urdu.

Pérennité

Dès le démarrage du programme, la mobilisation com-
munautaire a été assurée par les comités éducatifs vil-
lageois, qui ont participé aux phases de planification, 
d’exécution et d’évaluation du projet. Cette implica-
tion a favorisé son appropriation par la population et 
l’ensemble des parties prenantes. On estime que cette 
participation communautaire sera un facteur clé de 
la pérennité du programme. Au terme du programme 

semestriel, les téléphones portables deviennent la pro-
priété des apprenantes, qui continuent de recevoir des 
SMS pendant les six mois suivants et peuvent les utili-
ser pour communiquer entre elles.

Le comité éducatif villageois continue son travail d’or-
gane administratif et se charge de mobiliser des fonds 
pour couvrir les dépenses courantes des centres d’al-
phabétisation. Les partenaires de mise en œuvre four-
niront de l’assistance technique, notamment l’envoi 
de SMS pendant les six mois suivants et la formation 
ponctuelle en informatique des animateurs et des ap-
prenantes, y compris après la fin du projet. Ils assure-
ront en outre la supervision et le suivi périodiques des 
centres d’alphabétisation.

Les opérateurs de téléphonie mobile peuvent adopter 
les SMS conçus pour les besoins du projet et les envoyer 
en masse à d’autres clients au Pakistan. Les campagnes 
médiatiques sur leur service d’alphabétisation peuvent 
créer un environnement propice à la réalisation des ob-
jectifs d’éducation pour tous (EPT) de l’UNESCO dans 
le pays.

Références

 ■ Literacy Promotion through Mobile Phones, Project 
brief paper, consulté en juillet 2012

 ■ UNESCO Islamabad, consulté en juillet 2012
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PHILIPPINES

Projet SMILE Mindanao

Titre du programme 
Soutien à l’amélioration de la santé maternelle et in-
fantile et construction d’environnements alphabéti-
sés. Projet (SMILE) Mindanao
Organisation chargée de la mise en œuvre 
The Philippines, Autonomous Region in Muslim Min-
danao (RAMM)
Partenaires 
Notre Dame Foundation for Charitable Activities, Inc. 
Women in Education and Development –NDFCAI–
WED; Asia-Pacific Cultural Centre for UNESCO
Date de création 
2007

Historique et contexte

Selon le Rapport mondial de suivi sur l’EPT de l’UNESCO 
(2011), le taux d’alphabétisation de base des adultes des 
Philippines était de 94 pour cent pour les femmes et 93 
pour cent pour les hommes. L’Enquête sur alphabétisa-
tion fonctionnelle, l’éducation et les média (FLEMMS) 
a indiqué que l’alphabétisation fonctionnelle des per-
sonnes âgées de 10 à 64 ans était de 88,7 pour cent pour 
les filles et les femmes et de 84,2 pour cent pour les gar-
çons et les hommes. Cependant la FLEMMS a également 
révélé un écart important entre les populations pauvres 
et non-pauvres, en montrant que 7 des 10 personnes qui 
étaient pauvres étaient fonctionnellement alphabéti-
sées, contre 9 sur 10 chez les non-pauvres.

Les Philippines sont géographiquement divisées en 
trois parties principales (divisions) : Luzon, Visayas, et 
Mindanao. La Région autonome du Mindanao musul-
man (RAMM), une région située dans la division Min-
danao, se compose principalement de provinces mu-
sulmanes. La RAMM a un faible niveau de vie et des 
taux élevés de pauvreté et d’analphabétisme y ont tou-

jours été signalés (FLEMMS, 2008). Par ailleurs, dans la 
RAMM, on a aussi signalé des taux de mortalité mater-
nelle et infantile élevés. Par rapport à d’autres régions 
du pays, cette région et son potentiel de croissance et 
de développement sont souvent encore entravés par 
des conflits armés internes intermittents. La Fondation 
Notre-Dame pour les activités de bienfaisance, Femmes 
pour l’éducation et le développement (NDFCAI-MER) 
est au service des populations de la RAMM par le biais 
de systèmes d’apprentissage ou de projets alternatifs 
d’éducation non formelle depuis sa création en 1984.

Fondation Notre-Dame pour les activités 
de bienfaisance, Femmes pour l’éducation 
et le développement (NDFCAI-MER)

Depuis qu’elle a été organisée, la NDFCAI-MER a offert 
un grand nombre de projets et d’activités diversifiés 
dans le domaine des ressources humaines et du déve-
loppement en RAMM. La NDFCAI-MER est une ONG re-
connue pour son travail dévoué et ses activités couron-
nées de succès dans la promotion du développement 
d’initiatives axées sur l’alphabétisation, de systèmes 
alternatifs d’apprentissage pour adultes et enfants non 
scolarisés et d’intégration des jeunes. Un de ses projets 
remarquables est le Projet genre et culture de la paix 
(GENPEACE). 

Ce projet propose aux jeunes filles et femmes des pro-
grammes d’alphabétisation et de formation continue 
qui intègrent l’éducation à la paix visant à la construc-
tion d’une culture de la paix dans les zones de conflit à 
Mindanao. GENPEACE a également installé des stations 
de radio communautaires à utiliser comme outils de 
promotion d’une culture de la paix et de renforcement 
de la participation de la communauté, ainsi que de la 
mobilisation et de la communication entre les gens. À 
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2. Développer et améliorer les compétences des mères 
en matière d’alphabétisation et de post-alphabétisa-
tion afin d’assurer

 ► l’acquisition de nouvelles connaissances et com-
pétences liées à la santé

 ► qu’elles deviennent des partenaires actives dans 
la promotion de l’alphabétisation familiale

3. Former les mères dans le domaine de l’agricultu-
re biologique des légumes et autres cultures et les 
aider à assurer la sécurité alimentaire pour leurs 
familles, tout en soulignant que l’amélioration de 
leurs compétences en lecture, en écriture et en calcul 
est nécessaire aux activités agricoles et de l’entre-
prise / moyens de subsistance.

4. Faciliter la mise en place par les mères d’une « Orga-
nisation des Mères » qui fonctionne comme groupe 
de soutien en faveur de leurs efforts et actions col-
lectives pour l’engagement civique.

Plaidoyer et mobilisation sociale

Des visites de courtoisie, des dialogues, des consulta-
tions et des rencontres avec des représentants du gou-
vernement ont été effectués, et les chefs religieux de 
la région / communauté ont été contactés. Il s’agit d’in-
former et de recevoir le soutien des femmes et d’autres 
groupes civiques. Cette activité a abouti à la création de 
liens institutionnels, la coordination et la collaboration 
entre les leaders locaux et les autres membres concer-

ce jour, 15 stations sont organisées partout dans les 
zones touchées par le conflit à Mindanao.

Un autre projet remarquable et tout à fait récent de 
NDFCAI-MER est le projet SMILE de Mindanao. Parmi 
les nombreux projets et activités que la NDFCAI-MER 
a entrepris, la présente étude de cas met l’accent sur la 
récente initiative novatrice, le projet SMILE Mindanao.

Le projet SMILE Mindanao

Le projet SMILE Mindanao désigne le Projet à l’amélio-
ration de la santé maternelle et infantile et la création 
d’environnements alphabétisés (SMILE) formulé par le 
Centre culturel Asie-Pacifique pour l’UNESCO (ACCU). 
Parmi les familles marginalisées de la RAMM, il y a de 
fortes corrélations entre l’analphabétisme, la pauvre-
té, la mauvaise santé et la nutrition. La RAMM a la plus 
faible performance des indicateurs communs de la cou-
verture des services, y compris les soins prénatals, la 
vaccination et les suppléments nutritionnels ainsi que 
les services de planification familiale. Le manque des 
connaissances adéquates en matière de santé mater-
nelle et infantile et de nutrition a contribué à l’élévation 
de la mortalité maternelle et infantile dans les zones les 
plus pauvres de la région. SMILE Mindanao fournit donc 
des prestations en matière de santé et d’alphabétisa-
tion pour soutenir les familles dans la RAMM.

Buts

Le projet SMILE Mindanao vise à permettre aux mères 
de se développer, de participer activement à des pra-
tiques et comportements de santé mère-enfant et de 
promouvoir ces pratiques. En d’autres termes, il vise à 
améliorer leur vie, la santé de leurs familles, et à pro-
mouvoir une vie saine et l’alphabétisation familiale.

Objectifs

1. Donner des cours d’éducation sanitaire qui ciblent 
les mères ayant des enfants âgés de 0 à 6 ans
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nés de la communauté. En outre, on a eu recours à des 
réunions communautaires, des orientations, et des vi-
sites / entretiens à domicile pour communiquer direc-
tement avec les bénéficiaires potentiels du programme.

Recrutement et formation des agents de 
santé / animateurs adultes barangay

Tout d’abord, les agents de santé barangay ont été iden-
tifiés et recrutés pour devenir des animateurs adultes 
du projet SMILE. Parce qu’ils n’avaient pas les connais-
sances et l’expérience nécessaires pour mener la com-
posante alphabétisation des classes, ils ont suivi une 
formation intensive, le mentorat et le tutorat avec les 
animateurs adultes plus qualifiés et expérimentés de 
NDFCAI-MER venant d’un autre projet.

Analyse des besoins de la communauté

Une série de réunions ont eu lieu avec les dirigeants de 
la communauté, y compris le maire de la municipalité, 
le responsable municipal de la planification et du dé-
veloppement, le responsable municipal de l’agriculture, 
le responsable municipal de la santé, des capitaines de 
barangay (ou village) et des représentants de l’adminis-
tration du barangay afin de déterminer les besoins des 
mères et une évaluation des besoins de la collectivité 
a été menée avec 30 à 40 mères. On a ensuite identifié 
des activités privilégiées.

Le développement de matériel 
pédagogique et la distribution 
de matériel d’apprentissage

On a procédé à une revue approfondie, à la recherche 
de sources et à des études en vue du développement de 
matériaux d’apprentissage adaptés aux buts et objec-
tifs du projet. Un livret de matériels et un manuel pour 
les animateurs ont été créés sur la base des documents 
des ministères de la Santé et de l’Éducation. Il couvre 
des sujets tels que : les soins et services prénatals, les 
nutriments nécessaires pendant la grossesse, l’allaite-
ment, la préparation de l’enfant aux compléments ali-
mentaires, la prévention de la diarrhée et l’alimentation 

des bébés malades, la croissance des enfants et autres 
étapes jalons. Ces documents ont été remis aux agents 
de santé de barangay.

Les apprenants reçoivent les manuels contenant des 
modules sur la santé, l’alimentation, la nutrition, les 
droits des enfants, l’environnement et l’assainissement, 
la communication et les compétences pour la vie, les 
mathématiques de base, la citoyenneté et la carte du 
monde et leurs voisins, et d’autres matériels (ex. cahiers, 
crayons). Les apprenants analphabètes fonctionnels re-
çoivent également des manuels d’alphabétisation pour 
le développement des compétences.

Atelier de renforcement des 
capacités pour facilitateurs adultes 
et partenaires communautaires

NDFCAI-MER a tenu un atelier résident de trois jours 
sur le renforcement des capacités. Son but était d’aider 
les participants à

1. renforcer les compétences pédagogiques à travers 
l’acquisition de connaissance de diverses stratégies 
d’enseignement utilisées pour faciliter les classes 
d’alphabétisation,

2. se familiariser avec le matériel et les modules di-
dactiques, et

3. de renforcer leurs capacités à utiliser des évaluations 
d’apprentissage afin de suivre les progrès en matière 
d’apprentissage et de faciliter l’auto-apprentissage 
et l’apprentissage de groupe des apprenants en de-
hors de la salle de classe.

Formations en culture 
maraîchère biologique

On a mis en place une parcelle communale de 1000 – 
1500 m2. Le Bureau Municipal d’agriculture distribue des 
semences à chaque apprenant pour qu’il les plante dans 
son jardin et dans les jardins communaux. Des outils 
et équipement de jardinage sont également remis aux 
mères. On prévoit une série de sessions de formation 
sur la culture maraîchère biologique en partenariat avec 
le ministère de l’Agriculture et de la Pêche. Le technicien 
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agricole de la municipalité surveille le jardin communal 
et s’y rend régulièrement.

Réunions régulières

Chaque mois, se tient une réunion des responsables 
des barangays et municipaux visant à consolider leurs 
relations et à leur fournir l’occasion de partager leurs 
expériences en matière de mise en œuvre, de préoccu-
pations et de pratiques efficaces.

Classes d’éducation à la 
santé / alphabétisation

Deux des agents de santé de barangays donnent des 
cours d’éducation sanitaire de six mois dans les deux 
barangays (un agent de santé par barangay). Au dé-
but du programme de six mois, les apprenants qui 
sont analphabètes et les apprenants qui ont des com-
pétences en littératie sont dans des classes séparées. 

Pour les apprenants qui sont analphabètes, on distribue 
le matériel d’alphabétisation et les séances en classe 
se concentrent sur l’alphabétisation de base. Lors de 
la dernière phase du programme, les apprenants non 
alphabétisés atteignent un certain niveau de compé-
tences de base et, par conséquent, les deux groupes 
d’apprenants commencent alors à fréquenter les 
mêmes classes. Les matériels utilisés dans les classes 
se concentrent sur les questions liées à la santé, mais 
ils sont également utilisés comme matériel d’appren-
tissage pour le calcul, la lecture et l’écriture.

Tous les apprenants reçoivent un manuel qui comprend 
des modules d’auto-apprentissage et sont encouragés à 
les utiliser et à apprendre chez eux pendant leur temps 
libre. Très souvent, les apprenants se réunissent pour 
étudier en dehors des heures de classe.

Organisation des mères

Immédiatement après le début des cours d’éducation 
sanitaire, chaque classe crée son Organisation des 

mères et prépare son propre plan d’action pour les ac-
tivités collectives d’engagement civique.

Suivi et évaluation

Pour permettre de déterminer l’état d’avancement de 
la mise en œuvre des cours d’éducation sanitaire, par 
l’agent de santé du barangay remet les rapports men-
suels suivants avant de recevoir son salaire mensuel :

1. Rapport sur les réussites  : Utilisé pour signaler les 
sujets et activités couverts et les résultats obtenus.

2. Rapport d’étape  : Permet de suivre les progrès de 
la classe / de l’apprenant, les activités spéciales, les 
problèmes rencontrés et les solutions aux problèmes 
rencontrés.

3. Feuille de Présence : Remplie par les apprenants pour 
suivre leur présence

4. Chronomètre du temps de travail

Le contrôle inopiné des classes d’alphabétisation est ef-
fectué périodiquement (une ou deux fois par mois) par 
le coordinateur du projet SMILE pour évaluer et mesu-
rer les performances de l’agent de santé du barangay. 
Ce contrôle couvre :

1. les progrès de l’apprentissage des apprenants,
2.  l’efficacité des agents de santé du barangay,
3. l’efficacité des méthodes d’apprentissage appli-

quées, et
4. l’impact du projet sur la communauté.

L’information obtenue grâce à chaque visite de suivi 
est ensuite partagée avec l’agent de santé du barangay.

À la fin du projet de 6 mois, on tient une conférence 
avec les agents de santé du barangay afin de discuter 
des points à améliorer et les domaines qui doivent être 
maintenus pour une prestation de services de qualité.

Impact

Au total, 57 élèves ont participé à l’éducation à la santé 
dans les deux barangays et à ce jour 52 ont terminé le 
cycle de projet de six mois.
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 ■ Témoignages des apprenants sur leurs connais-
sances en matière de santé

« Il y a tellement de choses que j’ai apprises de notre classe. 
Je comprends maintenant la façon naturelle de planifica-
tion familiale, je sais comment planifier et cuire une ali-
mentation équilibrée et aussi l’importance des légumes. » 
« J’ai appris tant de choses dans notre classe, comme 
une alimentation équilibrée, une cuisine nutritive, la 
santé et celle de la famille en particulier pour ma fille 
(1,3 ans) et beaucoup plus. »

 ■ Témoignages des apprenants sur leurs compétences 
en littératie

«  J’étais une femme illettrée quand j’ai rejoint ma 
classe. Aujourd’hui, en quelques mois, je sais com-
ment écrire mon nom, lire, je connais mes chiffres. 
J’ai acquis la confiance en soi, j’ai de nouveaux amis 
et j’ai toujours hâte d’aller en classe. Mon mari est 
très heureux et me dit toujours d’aller à mon cours. 
Les matériels que j’ai eus ont été utilisés par moi 
pour mon enfant et ma famille. Je veux continuer 
à apprendre dans ma classe d’alphabétisation.  » 
«Je suis fier de pouvoir lire, écrire et compter. Mon mari 
me dit maintenant tout le temps que je suis maintenant 
une femme et une mère heureuse et m’encourage tou-
jours à assister à mon cours. »

 ■ Commentaires des apprenants sur leur jardin

«  Les leçons de jardinage et nos légumes consti-
tuent désormais une source de nourriture et de nu-
triments pour ma famille. Je n’ai pas besoin d’argent 
pour fournir une nourriture saine à ma famille.  » 
« Maintenant, j’ai mon propre jardin avec mes légumes, 
grâce au projet SMILE. »

En ce qui concerne les Organisations de mères qui se 
forment dans les cours d’éducation pour la santé, plu-
sieurs activités ont été planifiées en collaboration avec 
le bureau des présidents de chaque barangay et de leurs 
conseils. L’une des Organisations de mères est enregis-
trée et certifiée par l’Autorité de développement coo-
pératif de la RAMM.

Défis

1. L’un des défis est la capacité limitée du projet. Trop 
de barangays et d’apprenants s’intéressent au pro-
jet et NDFCAI-MER n’a pas été en mesure d’accueillir 
tous les barangays et les apprenants.

2. NDFCAI-MER espère que les autorités et communau-
tés locales, qui ont acquis des expériences à travers 
la conduite du projet avec l’appui de NDFCAI-MER, 
vont reproduire le programme d’une manière indé-
pendante dans d’autres villages de leur communauté. 
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Malheureusement, ils n’ont pas la volonté de le faire 
sans le soutien de NDFCAI-MER.

Durabilité

1. Afin de favoriser la durabilité du projet, NDFCAI-MER 
implique les autorités et les communautés locales 
dans toutes les étapes de la mise en œuvre du projet.

2.  Les connaissances que les apprenants ont acquises 
à travers le projet semblaient être durables.

 ► Grâce à leur potager, certains apprenants as-
surent la sécurité alimentaire pour leur famille, 
et aussi la vente des légumes sur le marché.

 ► Des entrevues de suivi avec les apprenants in-
diquent que les connaissances en matière de 
soins maternels et infantiles et les compétences 
en littératie acquises par les apprenants sont 
pleinement utilisées.

Leçons apprises

Trois facteurs sont importants pour la réussite du pro-
gramme:

1. Le programme se focalisera sur l’intégration, la ré-
activité et la pertinence dans la vie des apprenants 
et de leurs familles.

2. L’établissement de partenariats avec divers groupes.

3. La mobilisation communautaire et la participation 
active de la communauté.
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RÉPUBLIQUE DE CORÉE

L’école des mères

Organisation chargée de la mise en œuvre 
Purun Citizen Community
Langues d’enseignement 
Coréen
Partenaires 
Association nationale pour l’alphabétisation de base 
des adultes (Corée)
Date de création 
1994

Historique et contexte

Même si, du point de vue statistique, la différence 
de taux d’alphabétisme entre adultes des deux sexes 
peut être minime, beaucoup de Coréennes ont été pri-
vées d’éducation pour des raisons socioéconomiques 
et d’idéologie patriarcale. Restées analphabètes, ces 
femmes vivent des difficultés au quotidien.

Chez les Coréennes, l’analphabétisme concerne géné-
ralement les plus de 50 ans, qui appartiennent à la gé-
nération de la Guerre de Corée des années 1950 et ont 
vécu les crises économiques des années 1960 et 1970. 
Pendant ces décennies, c’était souvent aux filles que 
l’on demandait de sacrifier leur éducation pour des rai-
sons financières ou à cause de préjugés niant l’utilité 
des études pour elles.

Pour soutenir ces femmes, Purun Citizen Community 
propose des cours d’alphabétisation dans le cadre de 
L’école des mères. Comme son nom ne l’indique pas, 
ce programme ne se limite pas aux seules mères. Au 
contraire, le terme « mère » est une forme de respect 
à l’égard des femmes quadragénaires, qu’elles soient 
mères ou non. En conséquence, le programme L’école 
des mères est ouvert toutes les femmes.

En 1999, de nombreuses organisations intervenant dans 
l’alphabétisation des adultes en Corée ont constitué 
l’Association nationale pour l’alphabétisation de base 
des adultes. Environ 30 établissements d’alphabétisa-
tion, dont Purun Citizen Community, travaillent en par-
tenariat pour développer et promouvoir l’alphabétisa-
tion des adultes coréens.

L’association travaille à sensibiliser le public à la ques-
tion de l’alphabétisation des adultes. Après un lob-
bying auprès du gouvernement coréen, elle a obtenu 
un financement public à partir de 2006. Ces efforts 
ont également abouti à la reconnaissance de l’équi-
valence entre l’alphabétisation des adultes dispensée 
par ces organisations et les niveaux d’éducation élé-
mentaire et secondaire. Les organisations partenaires 
partagent également des connaissances sur différents 
types d’alphabétisation, de formation d’enseignants, de 
formation des conseillers pédagogiques, de programme 
d’éducation civique à la base et diverses techniques de 
conseil de gestion.

Les établissements d’éducation des adultes sont légion 
en république de Corée, mais cette étude de cas porte 
spécialement sur L’école des mères, qui apporte un pré-
cieux soutien éducatif aux femmes privées d’éducation 
formelle.

Buts et objectifs

L’objectif principal du programme est d’offrir aux 
femmes, exclues du système éducatif formel, une édu-
cation qui leur permettra de s’alphabétiser en coréen. 
Le programme éducatif est conçu pour les aider à de-
venir des membres autonomes de la société.
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Objectifs spécifiques du programme

1. Éduquer les personnes pour les amener à partager 
des connaissances au lieu de rivaliser et d’en acquérir 
exclusivement pour elles.

2. Inclure le renforcement de l’amour-propre dans le 
programme éducatif pour permettre aux partici-
pantes, souvent frustrées et embarrassées par leur 
analphabétisme, de commencer un nouveau cha-
pitre de leur vie.

3. Apprendre aux participantes à comprendre les 
autres (en dehors du cercle familial), à mieux prendre 
en compte la société et à participer aux affaires so-
ciales de leur communauté.

4. Amener les individus à devenir des leaders de leur 
communauté, quelle que soit leur classe socioéco-
nomique.

Programme d’alphabétisation

Le programme est dispensé en deux semestres. Le pre-
mier va de mars à août, et le second de septembre à 
février. Les enseignants/instructeurs participent selon 
le calendrier semestriel. Si les participantes peuvent dé-
buter à tout moment en cours de semestre, le recrute-
ment officiel a lieu avant le début de chaque semestre. 
Le cours d’initiation est disponible au premier comme 
au second semestre.

Les trois niveaux (initiation, moyen et supérieur) durent 
chacun une année. Les cours ont lieu deux ou trois fois 

par semaine. Ils se déroulent le matin (10:30 – 12:00), 
l’après-midi (15:00 – 16:30) ou le soir (20:00 – 21:00).

Le cours d’initiation enseigne l’alphabet de base du co-
réen (appelé hangul). Les participantes y apprennent les 
règles de la phonétique et la façon dont chaque lettre 
contribue à la formation d’un mot. Elles s’exercent éga-
lement à former des phrases simples, comme les élèves 
de la 1ere ou de la 2e année de l’élémentaire.

Pour le cours moyen, les participantes apprennent à for-
mer des phrases plus élaborées, comme les élèves de la 
3e ou de la 4e année de l’élémentaire. Elles apprennent 
également à rédiger différents types de textes.

Pour le niveau avancé, les participantes apprennent à 
rédiger des textes toutes seules, comme les élèves des 
5e et 6e années de l’élémentaire. Elles apprennent à 
améliorer les aptitudes en lecture et écriture acquises 
au cours moyen.

À la fin du cours supérieur, les apprenantes peuvent par-
ticiper au cours de rédaction, consacré à l’écriture. Elles 
peuvent écrire leur autobiographie et d’autres types 
de textes.

Une fois au niveau moyen, l’apprenante peut aussi 
s’inscrire en cours de mathématique élémentaire. Elle 
y apprend à distinguer les chiffres et à faire de l’arith-
métique simple (addition, soustraction, multiplication 
et division).

Matériel d’apprentissage

Les manuels de l’élémentaire et d’autres supports 
confectionnés par l’organisation sont utilisés pour 
l’enseignement. Une ou deux fois par mois, les partici-
pantes et les enseignants font du volontariat au profit 
d’organisations de protection sociale des orphelins ou 
des enfants handicapés. 

À l’image des écoliers coréens, les apprenantes parti-
cipent à des sorties une fois par semestre. Elles peuvent 
aussi visiter des sites artistiques ou culturels de la ville. 
Elles prennent part aux concours de rédaction organi-
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sés le jour du hangul (fête nationale célébrant la créa-
tion de la langue coréenne) par l’Organisation nationale 
pour l’alphabétisation de base des adultes de Corée.

En outre, les participantes font une représentation 
théâtrale par an (en août ou en septembre). Les céré-
monies de fin de formation ont lieu en fin de semestre.

Poésie

Des cours de poésie sont offerts aux participantes des 
niveaux d’initiation, moyen et supérieur. Elles écrivent 
des poèmes inspirés de leurs expériences. À travers 
cette activité, elles apprennent à s’exprimer de façon 
plus artistique. En écrivant des poèmes, l’apprenante 
voit le résultat concret de l’éducation acquise dans le 
cadre du programme et renforce son assurance.

Une grande partie du programme de poésie consiste à 
créer une illustration pour accompagner chaque poème. 
En cours d’initiation, l’apprenante récite un poème 
de son choix. Celui-ci est ensuite copié pendant que 
l’apprenante dessine une illustration adaptée. Aux ni-
veaux moyen et supérieur, l’apprenante crée son propre 
poème et l’insère dans son illustration. Chaque année, 
le programme de poésie collecte les œuvres des appre-
nantes et imprime un recueil de poésie.

Exposition d’illustrations

Une exposition de ces œuvres poétiques, doublée d’un 
récital de poésie, est organisée chaque année en oc-
tobre. L’événement a pour but de permettre aux par-
ticipantes de sentir qu’elles ont fait œuvre utile et 
d’apprécier le processus poétique. Par ailleurs, il aide à 
sensibiliser davantage la communauté locale à l’alpha-
bétisation des adultes. 

Les participantes sont invitées à prendre part au pro-
gramme aux côtés de migrantes et d’enfants de la com-
munauté locale afin de s’imprégner de différents types 
de poèmes, écrits par des personnes de culture et de 
groupes d’âges différents.

Représentation théâtrale

L’école des mères a une troupe théâtrale appelée Bom-
bom dirigée par les apprenantes. Ce programme est 
destiné aux apprenantes des niveaux moyen et supé-
rieur. C’est une activité qui a été initiée dans le but de 
renforcer leur amour-propre en leur donnant la possi-
bilité de s’exprimer par la comédie.

Nombre de pièces jouées par Bombom racontent des 
histoires similaires au vécu des participantes. Elles 
parlent de femmes qui ont connu la Guerre de Corée 
des années 1950, contraintes par les difficultés finan-
cières d’après-guerre de quitter l’école pour travailler, 
de leur mariage, de leurs enfants, de leurs familles et 
d’autres aspects que beaucoup de Coréennes de cette 
génération peuvent avoir en commun. Les participantes 
écrivent le texte des pièces lors d’un atelier. L’intrigue 
s’inspire de leurs expériences. Les pièces sont une oc-
casion pour les femmes d’exposer leurs récits, en l’oc-
currence sur scène, et leur donnent du coup une voix.

La troupe théâtrale est composée de 12 à 15 appre-
nantes. En 2005, Soomin Lee, étudiante en mise en 
scène à l’Université nationale des Arts de Corée, était 
la metteuse en scène de Bombom. « Nous n’étions pas 
en train de réaliser l’impossible, mais de découvrir ce qui 
était possible (avec la troupe) », a fait remarquer Lee. « 
Je voyais l’assurance de toutes ces femmes. Je me suis 
débarrassée du préjugé selon lequel seuls les acteurs 
professionnels pouvaient émouvoir le public », a confié 
une participante.

Autobiographie

Au niveau supérieur, les apprenantes ont la possibili-
té de participer à un cours d’autobiographie. Ce pro-
gramme vise à stimuler l’assurance.

En tant que néo-alphabètes en coréen, les participantes 
peuvent écrire leur histoire personnelle, y compris ra-
conter leur passé douloureux d’analphabètes. Cette ac-
tivité est une forme de thérapie alternative : elle leur 
permet d’assumer leur passé d’analphabètes. En s’expri-
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mant par écrit, les participantes apprennent à envisager 
leur futur de femme alphabétisée.

Les participantes à cette activité d’autobiographie af-
firment ressentir de la satisfaction et de l’assurance. En 
2011, leurs autobiographies ont été imprimées.

Développement du programme au 
cours des six dernières années

Outre les activités décrites plus haut, L’école des mères 
soutient l’alphabétisation des apprenantes par divers 
moyens. Ces six dernières années, le soutien supplé-
mentaire s’est beaucoup développé.

Afin de satisfaire les besoins individuels, L’école des 
mères offre un service d’assistance aux apprenantes. En 
2006, elles ont bénéficié d’une assistance individuelle 
avant chaque semestre et, en cas de problème ou de 
plainte, une assistance supplémentaire leur a été four-
nie. Depuis 2012, chaque apprenante a son conseiller dé-
signé et peut recevoir une assistance non seulement en 
début, mais aussi en cours de semestre. En outre, elles 
bénéficient de séances d’assistance avec la directrice 
de L’école des mères ou son adjointe.

Les activités périscolaires ont également augmen-
té. En 2006, la représentation théâtrale, les sorties et 
le concours de rédaction pour la Journée du hangul 
étaient les seules activités au programme. Depuis 2012, 
les apprenantes peuvent en outre participer à d’autres 
activités comme les journées de projections de films, les 
conférences sur les arts et les sciences humaines, les 
expositions de poésie illustrées, les récitals de poésie, 
la thérapie par le rire, les expositions de photos et les 
festivals d’échanges communautaires.

Pour montrer leurs acquis, les apprenantes ont parti-
cipé en 2006 à une dictée, pris part à des concours de 
rédaction internes et externes et envoyé leurs travaux 
à des revues littéraires. De plus, en 2012, elles ont aus-
si participé à des recueils de poèmes, créé des dossiers 
de rédaction personnels et pris part à des représenta-
tions théâtrales.

Impact

En 1994, Purun Citizen Community a construit un 
Centre culturel communautaire à Heo-gi Dong dans le 
nord-est de Séoul. Les cours de coréen pour les mères 
et les femmes qui n’ont pas eu la chance d’aller à l’école 
y sont organisés. Environ 8000 apprenantes y ont sui-
vi des cours de coréen, de mathématique et d’anglais 
de base. En 2004, l’école a donné sa première repré-
sentation théâtrale, Le taille-crayon, une pièce qui ra-
conte l’époque où les apprenantes n’avaient pas accès 
à l’éducation.

Actuellement, L’école des mères offre six classes de co-
réen, deux d’anglais et deux d’informatique en cours 
du jour et trois classes de coréen en cours du soir. Envi-
ron 70 apprenantes participent au programme. L’école 
compte 12 enseignants de coréen, 2 de maths, 2 d’an-
glais, 2 d’informatique et 1 de rédaction en coréen.

Défis et leçons apprises

Du fait de l’analphabétisme, les apprenantes 
connaissent différentes formes de marginalisation. Il 
n’était pas rare de noter qu’il avait fait perdre à beau-
coup l’amour-propre ou l’estime de soi. Ce sentiment 
de perte s’est parfois traduit par une agressivité ou une 
grossièreté excessive en classe et des conflits interper-
sonnels entre participantes. Ce type de confrontation a 
amené une participante à quitter le programme.

En vue d’atténuer les tensions et de faire comprendre 
aux apprenantes que l’école n’appartenait pas à une 
personne, mais à tout le monde, la troupe théâtrale 
Bombom et d’autres groupes bénévoles de partici-
pantes ont été créés. En prenant part aux représenta-
tions théâtrales, elles ont pu s’exprimer et parler de leur 
vie d’analphabètes au sein de la société coréenne. Les 
thèmes tournaient autour de la famille, du mariage et 
des enfants pour permettre aux participantes de mieux 
maîtriser ces sujets. En parlant de leurs expériences 
et de leur vie, les femmes ont pu retrouver en partie 
l’amour-propre et l’estime de soi.
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Participation aux activités périscolaires

Au départ, les apprenantes jugeaient les activités péris-
colaires superflues car, pour elles, l’alphabétisation était 
uniquement le résultat de l’apprentissage et des exer-
cices académiques en classe. Pour cette raison, elles 
ont refusé de participer à divers modes d’instruction et 
activités d’éducation civique hors de la classe.

Toutefois, Purun Citizen Community a conservé sa phi-
losophie pédagogique originelle qui consiste à exposer 
les participantes au maximum de méthodes d’ensei-
gnement possible. Grâce aux activités bénévoles et à 
leur participation à la troupe théâtrale, les apprenantes 
s’expriment mieux et savent partager leurs nouvelles 
connaissances. En aidant les défavorisés, elles ont pu 
comprendre que partager leurs connaissances peut aus-
si être source de joie pour elles. De même, la participa-
tion à ces activités semble avoir renforcé leur confiance 
en l’éducation proposée par Purun Citizen Community.

Publicité du programme

Il est difficile de faire de la publicité, car elle coûte très 
cher. Le programme veut atteindre plus de femmes 
analphabètes, mais il n’y parvient pas à cause du coût 
de la publicité. Lorsqu’elles ont appris ces difficultés 
et la nécessité d’atteindre d’autres femmes, certaines 
participantes ont décidé volontairement de se joindre 
aux enseignants pour faire la publicité du programme 
dans les espaces publics. Certaines amènent d’autres 
femmes qui pourraient correspondre au profil idéal 
pour le programme. Toutefois, cela n’est possible que si 
les femmes retrouvent plus d’estime personnelle après 
avoir participé au programme et n’ont plus honte d’être 
associées à un programme destiné aux analphabètes.

Finances et ressources humaines

Les finances et les ressources humaines sont les deux 
aspects les plus problématiques de la gestion du pro-
gramme. Même si Purun Citizen Community n’a pas 
connu de grandes difficultés le poussant à mettre fin 
au programme, il a souvent des problèmes à maintenir 

le financement public, qui ne tient pas compte des fac-
teurs psychologiques et socioéconomiques spécifiques 
des participantes.

Certaines politiques ciblent uniquement des projets 
d’alphabétisation à court terme alors que Purun Citizen 
Community veut initier des programmes à long terme 
spécialement conçus pour les femmes adultes qui ont 
vécu une expérience unique dans l’histoire coréenne. 
Ces différences de perceptions entraînent parfois la 
baisse du financement ou de l’appui gouvernemental.

Pérennité

Le programme L’école des mères de Purun Citizen Com-
munity a trois employés à temps plein (un directeur 
général, un directeur adjoint chargé de l’administra-
tion et un directeur des affaires scolaires) qui gèrent le 
fonctionnement quotidien de l’école. Les instructeurs 
sont en majorité des bénévoles. Certains sont payés à 
temps partiel. Les bénévoles se disent personnellement 
enrichis par la participation au programme. Toutefois, 
pour approfondir le développement du curriculum, il 
faut des instructeurs à plein temps, ce que la structure 
actuelle ne permet pas de faire.

Contact

Ms. Hawjin Suh/ Ms. Hyung-Nam An
Vice Principal/ Programme Coordinator
#302, 202, 346-41 Immun 1 Dong, Dongdaemun gu, 
Seoul
Phone: 82-2-964-7530
Email: epurun@naver.com
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BOLIVIE

Projet d’alphabétisation bilingue 
sur la santé procréative

Organisation chargée de la mise en œuvre 
ministère de l’Éducation, de la Culture et des Sports 
(MECD)
Langues d’enseignement 
quechua et espagnol
Partenaires de financement 
FNUAP (Fonds des Nations Unies pour la population), 
Fondation Turner
Partenaires 
VEA (vice-ministère de l’Éducation alternative), Com-
mission économique pour l’Amérique latine et les Ca-
raïbes (ECLAC / CEPAL) et Centre latino-américain de 
démographie (CELADE)
Date de création 
1999

Présentation générale

Depuis 1998, le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et des Sports (MECD) travaille en partenariat avec le 
FNUAP afin de mettre en œuvre le « Projet d’alphabéti-
sation bilingue sur la santé procréative ». Le projet a été 
engagé en réponse aux niveaux élevés des taux d’anal-
phabétisme et de mortalités maternelle et infantile 
chez les personnes pauvres, en particulier au sein de la 
population autochtone. À la lumière de cette situation, 
le projet s’efforce de promouvoir le développement des 
compétences en lecture et en écriture afin d’améliorer 
le niveau de vie des personnes ainsi que leurs pratiques 
de santé en matière de procréation et de soins aux en-
fants. Le projet suit une approche sexospécifique et 
cible principalement les femmes (85 %). Il s’adresse aux 
personnes vivant dans des zones urbaines ou rurales 
pauvres comme Chuquisaca, Potosí et Cochabamba où 

la concentration de populations autochtones est la plus 
forte et où les niveaux d’analphabétisme et de mor-
talités maternelle et infantile sont élevés. En outre, le 
programme adopte une approche multiculturelle pour 
prendre en compte la diversité culturelle et linguistique 
des participants.

Le projet est également mis en œuvre au Paraguay, au 
Mexique, au Pérou, au Chili, en Argentine et au Guate-
mala et bénéficie de la coordination et du soutien de 
la Commission économique pour l’Amérique latine et 
les Caraïbes (CEPAL / ECLAC).

Historique et contexte

La Bolivie est l’un des pays les plus pauvres d’Amérique 
latine. Les richesses et les services socio-économiques 
sont concentrés dans les zones urbaines, tandis que 
90 % de la population rurale, dont la plupart est au-
tochtone, vivent dans une extrême pauvreté et n’ont 
qu’un accès limité aux services de base comme la santé 
et l’éducation. Ceci s’est traduit par des niveaux élevés 
d’analphabétisme et des normes d’hygiène médiocres 
dans les zones rurales. Par exemple, le taux national 
d’analphabétisme des femmes est de 19 % alors qu’il 
est d’environ 40 % dans le département de Potosí où 
90 % de la population est d’origine autochtone. Des dis-
parités similaires existent en ce qui concerne la santé 
procréative  : alors que le taux de natalité moyen est 
de 3,8 %, il peut s’élever jusqu’à 5,5 % dans les zones 
rurales. En 2001, le taux de mortalité maternelle dans 
ces zones rurales s’élevait à 235 pour 10 000 naissances 
vivantes, et 62 % des décès concernaient des femmes 
qui n’avaient aucun accès à des services professionnels 
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de santé en matière de procréation. Ces indicateurs ré-
vèlent dans l’ensemble une forte corrélation entre les 
normes de santé procréative d’une population (par ex. 
l’utilisation de contraceptifs, les taux des mortalités 
maternelle et infantile) et son niveau d’éducation.

Dans ce contexte et compte tenu du fait que 58 % de 
la population bolivienne a moins de 25 ans et que 25 % 
est en âge de procréer (15 à 49 ans), il est apparu primor-
dial de mettre en œuvre le « Projet d’alphabétisation 
bilingue sur la santé procréative » afin de répondre aux 
défis correlatifs que sont l’analphabétisme et la faible 
sensibilisation à l’hygiène en matière de procréation. 
La nécessité d’un tel programme était d’autant plus 
grande au sein de la population autochtone du fait des 
disparités entre les taux d’alphabétisme et les normes 
de santé procréative détaillées ci-dessus.

Mise en oeuvre du programme : 
approches et méthodologies

Le programme se fonde sur les expériences recueillies 
lors du projet pilote au Pérou qui s’est intéressé à 100 
femmes autochtones issues de communautés pauvres. 
En 1999, le « Projet d’alphabétisation bilingue sur la san-
té procréative » a été introduit en Bolivie par le FNUAP 
et le ministère de l’Éducation. Il a été depuis lors financé 
par le ministère de l’Éducation, les municipalités locales 
et des ONG dans des secteurs où les taux d’analphabé-
tisme et de mortalité maternelle sont élevés comme à 
Chuquisaca, Potosí et Cochabamba. Le FNUAP a choisi 
l’alphabétisation comme moyen pour améliorer la san-
té des participants en matière de procréation et en-
courager une participation sociale active à la mise en 
œuvre du programme.

Buts et objectifs

Les objectifs visent à :

 ■ réduire les taux de mortalités maternelle et infantile 
au sein de la population autochtone ;

 ■ améliorer les conditions de vie de la population 
pauvre (éradication de la pauvreté) ;

 ■ promouvoir l’acquisition de compétences bilingues 
en lecture et en écriture au sein de la population 
autochtone ;

 ■ accroître la sensibilisation aux droits liés à la sexua-
lité et à la procréation ;

 ■ promouvoir l’égalité entre les sexes et la sensibilisa-
tion au multiculturalisme ;

 ■ améliorer la participation des femmes à la vie ci-
vique et aux processus de prise de décision.

Formation des formateurs

Les facilitateurs du programme Bi-Alfa sont principa-
lement des enseignants issus du système d’éducation 
formel, cependant, des personnes ayant au moins une 
éducation secondaire et des chefs de communauté ont 
également été engagés. Tous les animateurs participent 
à une formation officielle de 16 à 20 jours par an. Le cur-
sus de formation comprend les méthodologies d’alpha-
bétisation, le contenu et l’organisation du programme, 
la gestion et l’évaluation du processus d’apprentissage. 
Le rôle des facilitateurs est de guider le processus d’ap-
prentissage tout en encourageant les apprenants à ap-
prendre les uns des autres par un engagement et une 
participation dynamiques aux activités du programme. 
Chaque facilitateur prend en charge une vingtaine d’ap-
prenants afin d’assurer l’efficacité de l’apprentissage.

Méthodes 
d’enseignement / d’apprentissage

La méthodologie d’enseignement utilisée dans le pro-
gramme est basée sur les principes et les approches 
en matière d’éducation de Paulo Freire et met l’accent 
sur les expériences de vie et les apprentissages des 
apprenants, au moyen de formes d’enseignement et 
d’apprentissage critiques, créatives et actives. L’alpha-
bétisation est par conséquent pratiquée de façon bi-
lingue afin d’encourager une participation dynamique 
des apprenants aux activités, débats et discussions du 
groupe. De plus, les cours d’alphabétisation de base 
sont conçus pour être le plus possible en rapport avec 
la vie des apprenants. Par exemple, l’alphabet est pré-
senté et enseigné en utilisant des mots thématiques 
clés et pertinents comme santé, grossesse, enfants ou 
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relations entre les sexes. Le but de cette méthode est 
de provoquer et d’encourager une réflexion et un dé-
bat critiques.

Les animateurs complètent ces méthodologies centrées 
sur l’apprenant avec des aides visuelles pertinentes 
(comme les affiches ou les vidéos) et des activités pra-
tiques (comme la peinture, les sessions de lecture en 
groupe, l’écriture sur le tableau noir, le découpage de 
mots dans les journaux et le travail avec des manuels 
d’alphabétisation). La plupart des supports ou des ma-
tériels d’apprentissage sont exclusivement élaborés et 
réalisés par les communautés autochtones et les ap-
prenants eux-mêmes, ce qui constitue une stratégie 
innovante dans ce contexte.

Le programme est divisé en deux niveaux, basique et 
avancé. À l’un comme à l’autre niveau, les apprenants 
participent à deux ou trois sessions par semaine (tota-

lisant 144 heures) au cours d’une période de six à huit 
mois.

Thématiques principales

Les cours d’alphabétisation cherchent en particulier à 
mettre en valeur : l’alphabétisation bilingue, la santé 
en matière de procréation, l’égalité entre les sexes et 
le multiculturalisme.

Alphabétisation bilingue

La Bolivie est une société multiculturelle et multieth-
nique. Afin d’encourager et de renforcer les relations 
ethniques et l’identité culturelle, le projet suit une ap-
proche bilingue de l’alphabétisation. L’apprentissage est 
donc pratiqué à la fois en langues indigènes et en espa-
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gnol. L’approche bilingue est vitale car non seulement 
elle aide les apprenants à comprendre les questions 
traitées mais elle s’appuie aussi sur leurs expériences 
et sur leurs sensibilités culturelles.

Santé en matière de sexualité 
et de procréation

Une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes – une 
dimension négligée par de nombreux projets d’alpha-
bétisation – est au centre du Projet d’alphabétisation 
bilingue sur la santé procréative. Comme souligné plus 
haut, les niveaux élevés d’analphabétisme parmi les 
femmes autochtones signifient qu’elles ont besoin 
d’une assistance particulière pour ce qui touche à la 
santé procréative, et seul le développement des com-
pétences en lecture et en écriture peut leur procurer ce 
soutien. Le projet s’efforce donc de sensibiliser les ap-
prenants et d’accroître leurs connaissances sur les ques-
tions des droits et besoins des femmes en matière de 
santé procréative afin qu’elles accèdent à une autono-
mie leur permettant de mener une vie saine en utilisant 
les services médicaux primaires dans le domaine de la 
procréation. L’objectif ultime est de réduire l’incidence 
des mortalités maternelle et infantile.

En outre, les cours d’alphabétisation adoptent une dé-
marche soucieuse d’égalité entre les sexes afin de dis-
cuter ouvertement de sujets comme la confiance en 
soi, les soins d’hygiène personnelle, les relations sans 
violence, l’autonomisation des femmes, les rôles des 
parents dans l’éducation des enfants, ainsi que la prise 
de décision et la négociation au sein des familles. L’in-
tégration de sujets sexospécifiques a pour but de faire 
progresser la prise de conscience, l’égalité et le respect 
des droits des deux sexes. Ceci s’avère particulièrement 
important pour les femmes, étant donné la position so-
cialement soumise dictée par leur culture tant au sein 
des familles que dans l’ensemble de la communauté.

Le programme encourage non seulement des groupes 
mixtes d’hommes et de femmes à discuter de ces ques-
tions, mais il utilise un système d’apprentissage basé sur 
la communauté et des activités de sensibilisation qui 
impliquent la communauté entière, car l’idée de l’éga-

lité des droits et des chances pour les femmes défie les 
clivages des systèmes de valeur traditionnels.

Multiculturalisme

Le programme adopte une approche multiculturelle 
qui reflète la diversité culturelle de ses apprenants, en 
particulier pour ce qui à trait à leur histoire, leur langue, 
leur cosmologie, leurs croyances, leurs formes de pro-
duction et leurs structures sociales. 

Le multiculturalisme s’entend comme examen horizon-
tal et reconnaissance mutuelle des différences cultu-
relles et les apprenants sont encouragés à réfléchir sur 
leurs propres culture et identité culturelle et sur celles 
des autres afin de reconnaître ces différences et d’en 
tirer un enseignement. 

Une approche multiculturelle implique également d’in-
tégrer les systèmes de connaissance autochtones dans 
le processus d’apprentissage, ce qui consolide les iden-
tités ethnoculturelles, plutôt que d’imposer une vision 
du monde ou des pratiques particulières et d’adopter 
une attitude protectionniste excluant les traditions 
culturelles. L’objectif du projet est en fin de compte 
de renforcer l’autonomie des autochtones afin qu’ils 
deviennent des membres à part entière, actifs et res-
pectés de la société.

Alphabétisation avancée

Au terme du niveau d’alphabétisation basique, le pro-
gramme offre aux apprenants la possibilité d’entamer 
une formation avancée aux compétences en lecture et 
écriture. Le niveau avancé s’appuie autant sur le sys-
tème de médecine scientifique que sur le système de 
médecine traditionnel pour approfondir les connais-
sances des apprenants de sujets d’ordre sanitaire 
comme la santé et l’hygiène communautaires, l’équi-
libre alimentaire, le planning familial, la naissance et 
l’hygiène postnatale, les soins aux enfants et les ma-
ladies sexuellement transmissibles. Le programme en-
courage également le développement de compétences 
aux fins de générer des revenus.
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Suivi et évaluation

Le projet utilise un système d’évaluation continue au 
cours duquel les animateurs se chargent des évalua-
tions. Des évaluateurs professionnels extérieurs sont 
également engagés pour effectuer une évaluation 
quantitative et qualitative des répercussions du pro-
gramme sur les participants et leurs communautés.

Impact / réalisations

 ■ Inscriptions  : 1 610 091 apprenants se sont inscrits 
au programme entre 1998 et 2007, dont 112 241 ont 
terminé le premier niveau (88 624 femmes) et ac-
quis des compétences fonctionnelles bilingues en 
lecture et en écriture ; 24 527 personnes se sont ins-
crites au second niveau et l’on terminé, dont 19 515 
femmes et 5 012 hommes. Au cours de la dernière 
année, 375 apprenants se sont inscrits au troisième 
niveau du programme (213 femmes et 162 hommes). 
Dans l’ensemble, entre 78 % et 86 % des apprenants 
ont acquis des compétences fonctionnelles de lec-
ture et d’écriture.

 ■ Formation des formateurs  : au cours des neuf an-
nées de mise en œuvre, le programme a formé 390 
coordinateurs pédagogiques et 5 468 animateurs.

 ■ Questions liées à la santé et à l’égalité entre les 
sexes : l’inclusion de sujets liés à la santé et à l’éga-
lité entre les sexes dans le programme d’alphabétisa-
tion a responsabilisé les communautés autochtones 
et amélioré la sensibilisation des femmes au plan-
ning familial et à la nécessité de soins en matière de 
santé procréative. En conséquence, de nombreuses 
femmes issues des milieux ruraux recherchent à pré-
sent les services de santé primaires, y compris pour 
le dépistage des cancers cervical et mammaire. Les 
améliorations du point de vue des soins de santé 
primaires ont conduit à un déclin des taux de mor-
talités maternelle et infantile dans les zones rurales.

 ■ Sujets sensibles  : les discussions ouvertes sur des 
sujets culturellement sensibles comme la violence 
familiale et les droits des femmes ont induit une 
baisse de la violence contre les femmes et une meil-
leure appréhension de leurs droits fondamentaux.

 ■ Émancipation  : les femmes prennent une part de 
plus en plus grande dans la vie civique sous l’effet 
libérateur de l’éducation.

 ■ Éradication de la pauvreté : les participants au pro-
gramme ont acquis l’autonomie leur permettant de 
s’engager dans des activités génératrices de revenus.

 ■ Soutien parental : beaucoup d’enfants fréquentant 
le système scolaire formel bénéficient à présent du 
soutien de leurs parents issus des communautés au-
tochtones car ceux-ci ont développé un intérêt accru 
pour l’éducation.

Défis

Quelques-uns des défis cruciaux auxquels le pro-
gramme est confronté sont évoqués ci-dessous.

 ■ Le gouvernement n’a, d’une façon générale, ma-
nifesté que peu d’intérêt pour soutenir ou rendre 
prioritaires les programmes d’alphabétisation. De ce 
fait, les programmes d’éducation des adultes n’ont 
pas été inclus dans les politiques et les programmes 
éducatifs du pays. De plus, l’alphabétisation bilingue 
n’est pas suffisamment intégrée dans le système de 
formation des enseignants du secteur de l’éducation 
non formelle. Ce manque de soutien de la part du 
gouvernement a été un obstacle à la mise en œuvre 
complète du programme.

 ■ Outre le soutien limité de la part des autorités, le 
manque d’un financement adéquat pour les res-
sources, les animateurs du projet et les coordina-
teurs pédagogiques a également entravé l’institu-
tionnalisation du programme.

 ■ Des infrastructures médiocres sont sources de 
graves difficultés pour les apprenants des milieux 
ruraux qui sont contraints de parcourir de longues 
distances pour accéder au centre d’apprentissage le 
plus proche. Cette situation a souvent causé l’aban-
don des apprenants vivant en secteur rural et dis-
suade les apprenants potentiels de s’inscrire.

 ■ Le taux de fréquentation baisse souvent au cours 
de la haute saison des travaux agricoles lorsque la 
plupart des apprenants se consacrent à leurs exploi-
tations.

 ■ Les répartitions traditionnelles des rôles de chaque 
sexe limitent encore la participation des femmes 
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au programme. Par exemple, les apprenantes ayant 
des enfants ont souvent des difficultés à s’en occu-
per tout en participant aux activités d’apprentissage. 
En outre, les systèmes de valeurs traditionnels vont 
à l’encontre d’une mise en œuvre complète du pro-
gramme car ils restreignent les discussions ouvertes 
sur les questions liées à la santé procréative.

Leçons apprises

Les leçons essentielles ayant émergé du programme 
sont les suivantes :

 ■ Les contenus et méthodologies des programmes 
d’alphabétisation des adultes doivent être contex-
tualisés et basés sur les situations, besoins et in-
térêts particuliers des apprenants. D’autre part, le 
contexte culturel des apprenants doit être intégré 
au programme afin de promouvoir l’égalité entre les 
sexes, les droits de l’homme et un apprentissage in-
terculturel. Ceci ne peut venir « d’en haut » ; le pro-
gramme doit au contraire être conçu pour et avec les 
apprenants eux-mêmes et il doit respecter et mettre 
en valeur les connaissances locales.

 ■ L’alphabétisation doit être adaptée au calendrier 
agricole des participants et davantage de cours 
doivent être programmés durant la basse saison.

 ■ Le programme a démontré l’importance de la coopé-
ration des différentes parties prenantes à tous les ni-
veaux du projet. En dépit du fait que le programme a 
reçu un financement insuffisant de la part des auto-
rités nationales, les partenariats établis avec les au-
torités municipales et locales ont aidé à le soutenir.

 ■ De même, les partenariats avec les organisations 
autochtones sont un moyen tout aussi important de 
sensibiliser les apprenants potentiels et de générer 
une publicité positive à leur adresse. C’est pourquoi 
les campagnes pour la prise de conscience et la sen-
sibilisation du public sont essentielles pour obtenir 
le soutien si nécessaire à l’institutionnalisation du 
programme.

 ■ Le programme sert de modèle efficace pour les cam-
pagnes portant sur l’alphabétisation des adultes. Il 
lutte contre la discrimination à l’encontre des lan-
gues indigènes, conforte l’identité culturelle des au-

tochtones et ouvre des perspectives d’apprentissage 
tout au long de la vie.

 ■ Le succès du programme montre qu’il est possible 
d’apprendre deux langues écrites simultanément, 
tout en traitant les questions culturellement sen-
sibles de l’égalité entre les sexes, de la santé pro-
créative et du multiculturalisme.

Sources

 ■ UNESCO (2000) : Malcolm Adiseshiah International 
Literacy Prize (Prix international d’alphabétisation 
Malcolm Adiseshiah

 ■ UNESCO : Effective Literacy Practices in Latin Ame-
rica and the Caribbean (Pratiques d’alphabétisation 
ayant fait la preuve de leur efficacité en Amérique 
latine et aux Caraïbes

 ■ FNUAP et MECD (2001) (Informe Final Gestión, 1999) 
– Proyecto de Bi-alfabetización – Castellano en Salud 
Reproductiva con Enfoque de Género e Intercultu-
ralidad.

Contact

Monica Yaksic Prudencio
Avenida del Maestro N° 345
Edificio SEDUCA 1er. Piso
Sucre – Bolivia
E-mail : yaksic@unfpa.org.bo
Tél. : +591 46456166
Rolando Encinas Caballero
et
Maria Martinez Mita
E-mail : mmartinez_mita@yahoo.com 
bialfa@entelnet.bo
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MEXIQUE

Programme d’alphabétisation 
bilingue pour la vie

Titre du programme 
Programme d’alphabétisation bilingue pour la vie 
(PABV) / MEVyT Indígena Bilingüe (MIB)
Organisation chargée de la mise en œuvre 
Institut national pour l’éducation des adultes (Institu-
to nacional para la educación de los adultos – INEA)
Langues d’enseignement 
bilingue (espagnol et langues autochtones)
Partenaires de financement 
 le gouvernement fédéral (à travers le ministère de 
l’Éducation et la Commission nationale pour le déve-
loppement des populations autochtones – CDI)
Partenaires 
le gouvernement fédéral du Mexique (à travers le mi-
nistère de l’Éducation), les instituts d’État pour l’édu-
cation des adultes (IEEA), diverses ONG et différents 
gouvernements locaux et instituts professionnels 
(voir ci-dessous les Partenariats institutionnels).
Date de création 
2007

Historique et contexte

Ces dernières années, le Mexique (l’un des pays d’Amé-
rique latine les plus peuplés, à la composition ethnique 
la plus diverse, et également l’un des plus avancés du 
point de vue économique) a réalisé d’importants pro-
grès dans sa démarche pour garantir à tous l’accès à 
une éducation de base en augmentant les fonds pu-
blics alloués à l’éducation et en mettant en œuvre plu-
sieurs programmes d’éducation. Une étude récente a 
remarqué que « depuis les années 1980, les dépenses 
publiques consacrées à l’éducation ont régulièrement 
augmenté en termes absolus et relatifs [et] représen-

taient environ 26 % du budget fédéral en 1999, contre 
environ 12 % en 1983. » L’accès universel à l’éducation 
de base a également été favorisé par l’institutionnalisa-
tion de plusieurs politiques et programmes d’éducation, 
notamment la promulgation de la loi sur l’éducation 
universelle (qui garantit à tout enfant âgé de 6 à 15 ans 
l’accès à l’école primaire et au premier cycle du secon-
daire), le programme OPORTUNIDADES (opportunités) 
qui apporte un soutien financier aux enfants scolarisés 
issus de familles pauvres, l’initiative Telesecundaria (qui 
encourage l’apprentissage à distance à l’aide de tech-
nologies multimédias pour l’enseignement secondaire) 
et le Modèle éducatif pour la vie et le travail (Modelo 
Educación para la Vida y el Trabajo – MEVyT), qui four-
nit une éducation de base aux jeunes et aux adultes.

Grâce à ces mesures proactives, le système éducatif du 
Mexique s’est développé rapidement sur tous les plans, 
le plus significatif étant la croissance soutenue des taux 
nets d’inscription dans tout le système de l’éducation 
formelle. Selon des rapports émanant du gouverne-
ment, les taux d’inscription scolaire ont été multipliés 
par plus de huit, avec 3,25 millions d’étudiants en 1950 
et 28,2 millions en 2000, dont 81 % étaient inscrit dans 
un programme d’éducation de base. En 2006, les taux 
nets d’inscription dans l’enseignement primaire et se-
condaire avaient atteint respectivement 98 % et 77 %. 
Le taux d’achèvement de l’école primaire est également 
passé de 74 % pour l’année scolaire 1993-1994 à 83 % 
pour 1997-98, puis 87 % pour 2000-01. Le pourcentage 
de personnes possédant un niveau d’éducation corres-
pondant à la 3e (c’est-à-dire une éducation de base) est 
ainsi passé de seulement 9 % en 1970 à 41,4 % en 1998. 
Dans l’ensemble, le recensement national effectué en 
2010 a montré que le Mexique avait atteint des taux 
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l’éducation des adultes) a lancé le Programme d’alpha-
bétisation bilingue pour la vie (PABV) / MEVyT Indígena 
Bilingüe (MIB) en 2007.

L’INEA : une brève histoire de ses 
origines et de sa mission

L’Institut national pour l’éducation des adultes (INEA) 
est une agence fédérale qui a été créée en 1981 pour 
superviser l’éducation non formelle (notamment l’al-
phabétisation et l’éducation de base des adultes) dans 
le pays. Depuis, l’INEA a développé et mis en œuvre 
plusieurs programmes éducatifs – notamment 

Plazas comunitarias (Centres communautaires virtuels) 
– et programmes de formation aux compétences néces-
saires dans la vie courante pour les jeunes et les adultes. 
Les principaux objectifs de ces programmes, qui font 
partie du programme-cadre MEVyT, étaient de créer 
une voie alternative et durable pour que les groupes 
défavorisés tels que les femmes / les jeunes filles, les 
populations autochtones et les minorités ethniques 
aient accès à une éducation de base ; améliorer les ni-
veaux d’alphabétisation dans le pays  ; répondre aux 
besoins spécifiques de différents groupes ethniques en 
matière d’apprentissage et de moyens de subsistance et 
favoriser le développement socio-économique du pays. 

C’est pourquoi les participants qui terminent avec suc-
cès les programmes de l’INEA reçoivent des diplômes 
reconnus, équivalents aux diplômes que reçoivent les 
apprenants du système d’éducation formelle. 

En somme, la raison d’être de l’INEA est de fournir un 
vaste éventail de programmes d’éducation non for-
melle parce que le gouvernement fédéral considère 
l’éducation comme un droit humain essentiel qui ne 
doit être refusé à aucun citoyen, et qui garantit aux 
participants l’opportunité d’acquérir les connaissances 
et compétences nécessaires pour leur développement 
personnel et celui du pays. 

Le Programme d’alphabétisation bilingue pour la vie 
(PABV) / MEVyT Indígena Bilingüe (MIB) vise à atteindre 
ces objectifs intégrés.

nets d’inscription à l’école primaire et d’alphabétisation 
des jeunes proches de 100 %, et que les taux d’alpha-
bétisation des adultes avaient connu une amélioration 
significative (voir ci-dessus).

Malgré ces progrès impressionnants dans le sens d’un 
accès universel à une éducation de base, le système 
éducatif du Mexique est toujours confronté à de grands 
défis, notamment le manque de ressources d’apprentis-
sage de base, d’enseignants qualifiés et d’égalité entre 
les sexes dans l’accès à l’éducation. Ces difficultés, qui 
sont plus prononcées dans les régions rurales que dans 
les villes, et sont exacerbées par la pauvreté des fa-
milles rurales et l’utilisation prédominante de l’espa-
gnol comme langue d’instruction, ont créé des barrières 
importantes qui gênent la participation des peuples 
autochtones au système d’éducation public. Les taux 
d’inscription, de rétention et d’achèvement scolaire 
sont donc particulièrement faibles dans les régions ru-
rales, et plus particulièrement chez les autochtones. 

Selon de récentes études, les Mexicains autochtones 
vont à l’école pendant une moyenne de 4,6 ans, contre 
une moyenne de 7,9 ans pour les non autochtones. Le 
recensement national de 2010 a constaté que le taux 
d’illettrisme était de 27,2 % pour les autochtones, contre 
5,4 % pour la moyenne nationale. Les taux d’illettrisme 
sont substantiellement plus élevés chez les femmes au-
tochtones (environ 40 %), ce qui est partiellement dû 
à des pratiques culturelles enracinées qui défavorisent 
souvent les petites filles, par exemple leurs parents les 
encouragent moins à aller à l’école. Au niveau local, les 
taux d’alphabétisation des régions les plus développées, 
comme l’État de Mexico et le Nuevo León, sont supé-
rieurs à 95 % pour la période 2005-08, mais se situent 
aux alentours de 75 % dans les États moins développés 
(et principalement autochtones) tels que le Chiapas, le 
Guerrero et l’Oaxaca pour la même période. Dans l’en-
semble, on considère qu’un tiers de la population au-
tochtone est fonctionnellement analphabète.

Dans un effort pour régler ces difficultés et ces dis-
parités, et en particulier pour créer des opportunités 
pérennes d’apprentissage de qualité pour les commu-
nautés autochtones traditionnellement défavorisées, le 
gouvernement fédéral (à travers l’Institut national pour 



Programme d’alphabétisation bilingue pour la vie 101   

Le Programme d’alphabétisation 
bilingue pour la vie (PABV) / MEVyT 
Indígena Bilingüe (MIB)

Le PABV est un programme d’éducation non formelle 
bilingue et intégrée (alphabétisation de base et forma-
tion aux compétences nécessaires dans la vie courante) 
principalement destiné aux personnes analphabètes et 
semi-alphabètes (de 15 ans et plus) issues de commu-
nautés autochtones défavorisées sur le plan socio-éco-
nomique au Mexique. Ce programme (qui se déroule 
en espagnol et dans les langues autochtones locales) 
cible plus particulièrement les femmes et les jeunes 
filles non scolarisées (à ce jour, les femmes constituent 
environ 92 % des participants au programme) non seu-
lement parce qu’elles constituent un groupe social for-
tement défavorisé dans les communautés autochtones, 
mais également parce que la majorité de femmes au-
tochtones n’a jamais pu profiter du système d’éduca-
tion formelle. Cela est dû au fait que la plupart des pa-
rents préfèrent éduquer les garçons, comme l’une des 
participantes au programme en a témoigné  : « Mon 
père ne voulait pas que nous allions à l’école. Il nous di-
sait que cela ne servirait à rien puisque les femmes ne 
travaillent pas. » De fait, plus de 65 % de la population 
autochtone analphabète sont des femmes. Ce groupe 
nécessite donc des interventions éducatives ciblées.

Le programme est actuellement mis en œuvre dans 15 
États fédéraux (comprenant 2 223 localités dans 263 
municipalités), et atteindra bientôt 17 États.

Les populations de ces États sont principalement au-
tochtones. À ce jour, le programme a été mis en œuvre 
dans 42 langues autochtones pratiquées dans les 15 
États participants. 

L’objectif fondamental du PABV / MIB est de créer des 
opportunités d’apprentissage durables pour les com-
munautés autochtones afin de résoudre les problèmes 
qui limitent leur accès à l’éducation formelle de base 
(voir ci-dessus) ainsi que de faciliter leur intégration à 
la société générale mexicaine en leur permettant d’ap-
prendre et de parler l’espagnol, langue utilisée par en-
viron 90 % de la population. Le programme vise égale-
ment à autonomiser les communautés autochtones et 

à encourager leur développement durable. À cette fin, 
le programme propose aux apprenants une formation 
à la lecture, à l’écriture et aux compétences nécessaires 
dans la vie courante couvrant différents thèmes, no-
tamment :

 ■ alphabétisation de base et fonctionnelle (en espa-
gnol et dans les langues autochtones) ;

 ■ formation aux compétences nécessaires à la sub-
sistance ou à la génération de revenus (notamment 
compétences pratiques et de gestion d’entreprise) ;

 ■ formation aux compétences nécessaires dans la vie 
courante / éducation civique (notamment : sensibili-
sation à la santé, nutrition, santé reproductive, sen-
sibilisation aux droits de l’Homme, sensibilisation 
aux questions liées au genre, gestion / résolution des 
conflits, citoyenneté) ;

 ■ gestion de l’environnement / conservation des res-
sources naturelles ; et

 ■ études sociales / interculturelles.

Le programme d’enseignement 
du PABV / MIB

Le programme bilingue autochtone MEVyT (MIB) est 
basé sur un enseignement intégré, complet et structuré 
qui comprend un niveau d’alphabétisation de base ou 
initial, et un niveau d’alphabétisation fonctionnelle ou 
intermédiaire. Les modules du MIB doivent tenir compte 
des situations linguistiques et culturelles propres à 
chaque groupe régional ethnique et linguistique, ain-
si que de ses intérêts particuliers. C’est pourquoi les 
modules sont développés indépendamment par des 
équipes basées dans les instituts de l’État concerné.

Comme l’illustre l’image ci-dessous, le niveau initial du 
programme bilingue autochtone MEVyT avec l’espa-
gnol comme deuxième langue (MIBES) comprend cinq 
modules d’apprentissage (MIBES 1-5), et le niveau in-
termédiaire comprend sept modules d’apprentissage – 
dont deux spécifiques pour les apprenants autochtones 
(MIBES 6-7) et cinq pour les apprenants du MEVyT en 
espagnol – mais avec certaines activités dans les lan-
gues autochtones. Les apprenants achèvent le niveau 
initial en une moyenne de 18 mois, et le niveau inter-
médiaire en 6 à 10 mois.
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Chaque module du programme d’enseignement intégré 
vise à équiper les apprenants de certaines compétences 
en lectures et écriture et en compétences nécessaires 
dans la vie courante qui leur permettront d’atteindre un 
niveau d’apprentissage supérieur où ces compétences 
seront renforcées. Ces modules sont structurés comme 
suit :

 ■ MIBES 1 (Je commence à lire et écrire dans ma propre 
langue) – ce module fournit une formation à la lec-
ture et à l’écriture dans la langue maternelle de 
l’apprenant. Il emploie des textes brefs et faciles 
à comprendre qui traitent de thèmes associés aux 
expériences quotidiennes des apprenants dans le 
cadre de leur vie sociale, de leur environnement et 
de leur culture.

 ■ MIBES 2 (Parlons espagnol) – ce module est une in-
troduction à l’espagnol comme deuxième langue à 
travers la communication dans des situations quo-
tidiennes. La démarche d’enseignement-apprentis-
sage est principalement orale à ce niveau parce que 
l’objectif principal est de développer les compé-
tences orales et de compréhension des apprenants 
en espagnol, et donc de les aider à utiliser l’espagnol 
dans différentes situations.

 ■ MIBES 3 (Je lis et j’écris dans ma propre langue) – 
ce module est également enseigné dans la langue 
maternelle des apprenants, et reprend la même ap-
proche que le module MIBES 1, mais vise à permettre 
aux apprenants de développer des compétences plus 
avancées en matière de lecture et d’écriture, et de 
les utiliser pour résoudre des problèmes courants. Il 
vise en somme à donner aux apprenants des com-
pétences d’alphabétisation fonctionnelles dans leur 
langue maternelle.

 ■ MIBES 4 (Je commence à lire et écrire en espagnol) 
– ce module est enseigné en espagnol. Il vise prin-
cipalement à permettre aux apprenants de lire et 
écrire des textes en espagnol et d’approfondir leurs 
compétences de communication orale en espagnol.

 ■ MIBES 5 (J’utilise le langage écrit) – ce module est 
bilingue et vise à permettre aux apprenants d’ap-
profondir leurs compétences d’alphabétisation fonc-
tionnelle dans leur langue maternelle et en espagnol.

 ■ MIBES 6 (Nombres et calcul) – ce module fait partie 
du niveau intermédiaire du MIB et traite des notions 

mathématiques nécessaires dans l’enseignement 
primaire, dans les mathématiques autochtones tra-
ditionnelles ainsi que dans les mathématiques oc-
cidentales.

 ■ MIBES 7 (Je lis et j’écris dans ma langue maternelle) 
– ce module est enseigné en espagnol et dans les lan-
gues autochtones, et s’adresse aux facilitateurs pour 
qu’ils développement leurs propres compétences en 
lecture et en écriture dans leur langue maternelle. Il 
vise à sensibiliser le personnel enseignant à la gram-
maire, à l’orthographe et à l’utilisation de sa langue 
maternelle. Ce module est également utile pour que 
les apprenants jeunes et adultes qui étudient le ni-
veau MIB avancé continuent à lire et à écrire dans 
leur langue maternelle.

Il faut cependant remarquer et souligner que ce pro-
gramme d’enseignement intégré n’est qu’un guide 
pour les équipes techniques et les facilitateurs qui tra-
vaillent sur le terrain, car les thèmes abordés et les ac-
tivités d’apprentissage organisées dans chaque module 
doivent être adaptés aux besoins, aux intérêts et à la 
langue maternelle de chaque groupe de participants. 
C’est dans ce but que l’INEA travaille en étroite colla-
boration avec les communautés et les instituts locaux 
de chaque État, afin d’intégrer leurs suggestions spé-
cifiques aux modules.

Buts et objectifs

Outre les objectifs fondamentaux précisés ci-dessus, le 
PABV / MIB vise également à :

 ■ élever les niveaux d’alphabétisation au sein des po-
pulations autochtones à travers la création d’oppor-
tunités durables d’éducation bilingue qui répondent 
à leurs besoins spécifiques en matière d’apprentis-
sage ;

 ■ donner aux apprenants des compétences en alpha-
bétisation fonctionnelle bilingue nécessaires pour 
résoudre les problèmes qu’ils rencontrent dans la 
vie courante ;

 ■ favoriser l’égalité dans l’accès à une éducation de 
base et aux compétences nécessaires dans la vie cou-
rante (c’est-à-dire réduire les inégalités régionales, 
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ethniques et entre hommes et femmes en ce qui 
concerne l’accès à l’éducation) ;

 ■ favoriser une culture de l’apprentissage tout au long 
de la vie chez les populations autochtones ;

 ■ autonomiser les populations autochtones et amé-
liorer leurs conditions de vie en leur donnant les 
moyens d’acquérir des compétences nécessaires 
dans la vie courante pratiques et utiles ;

 ■ faciliter l’intégration des populations autochtones 
dans la société générale mexicaine grâce à l’appren-
tissage de l’espagnol comme deuxième langue ;

 ■ combattre la marginalisation socio-économique des 
populations autochtones ;

 ■ favoriser le développement au sein des communau-
tés autochtones ; et

 ■ donner aux populations autochtones les moyens 
d’apprécier et de préserver leur culture et leur iden-
tité culturelle.

Partenariats institutionnels

Les modules d’apprentissage ont été mis au point et 
transmis à la population autochtone par les principaux 
partenaires du programme :

 ■ siège de l’INEA
 ■ les Instituts pour l’éducation des adultes de 14 États

 ► Chiapas : Instituto Estatal de Educación para los 
Adultos en Chiapas

 ► Oaxaca : Instituto Estatal de Educación para los 
Adultos en Oaxaca

 ► Guerrero : Instituto Estatal para la Educación de 
Jóvenes y Adultos de Guerrero

 ► Puebla : Instituto Estatal de Educación para Adul-
tos en Puebla

 ► Veracruz  : Instituto Veracruzano de Educación 
para Adultos

 ► Hidalgo  : Instituto Hidalguense de Educación 
para Adultos

 ► Yucatán : Instituto de Educación para Adultos del 
Estado de Yucatán

 ► Chihuahua  : Instituto Chihuahuense de Educa-
ción para Adultos

 ► San Luis Potosí : Instituto Estatal de Educación 
para los Adultos en San Luis Potosí

 ► Quintana Roo  : Instituto Estatal para la Educa-
ción de los Adultos en Quintana Roo

 ► Campeche : Instituto Estatal de Educación para 
Adultos en Campeche

 ► Durango : Instituto Duranguense de Educación 
para Adultos

 ► Tabasco  : Instituto Estatal de Educación para 
Adultos de Tabasco

 ► Nayarit  : Instituto Nayarita de Educación para 
Adultos

 ■ 3 délégations de l’INEA
 ► México  : Delegación del INEA en el Estado de 

México
 ► Querétaro : Delegación del INEA en Querétaro
 ► Michoacán : Delegación del INEA en Michoacán

 ■ État : Institut de l’État

Dans l’intérêt d’une mise en œuvre efficace et pérenne 
du PABV / MIB, l’INEA a mis en place des partenariats 
fonctionnels de travail avec les communautés locales (à 
travers leurs représentants) et un vaste éventail d’ONG, 
d’organisations communautaires (OC) et d’instituts 
spécialisés des États et du gouvernement fédéral. Ce 
sont notamment :

 ■ l’Institut national pour les langues autochtones 
(INALI) ;

 ■ le Conseil linguistique de l’Institut national d’anthro-
pologie (INAH) ;
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 ■ l’Institut de recherche anthropologique (IIA – 
UNAM) ;

 ■ l’Institut de recherche philologique (IIF – UNAM) ;
 ■ l’Académie de la langue maya au Yucatán ;
 ■ l’Académie de la langue maya au Campeche ;
 ■ l’Académie des langues de Veracruz ;
 ■ l’Université interculturelle de Veracruz ;
 ■ l’Université interculturelle de Guerrero ;
 ■ l’Université interculturelle de l’État de Mexico ;
 ■ le Centre d’études ayuujk (État d’Oaxaca) ;
 ■ les Services au peuple mixe (État d’Oaxaca) ;
 ■ le Centre d’État des arts, des langues et de la littéra-

ture autochtones (CELALI, État du Chiapas) ;
 ■ le Centre d’étude et de développement des langues 

autochtones (CEDELIO, État d’Oaxaca) ;
 ■ le Centre d’État pour la culture et les langues autoch-

tones d’Hidalgo (CELCI) ;
 ■ l’Académie de la langue náhuatl (État d’Hidalgo) ;
 ■ l’Université autonome du Querétaro ;
 ■ le Summer Institute of Linguistics (SIL) ; et
 ■ l’Organisation des traducteurs et interprètes en lan-

gues autochtones (OTIGLI).

Ces organisations donnent à l’INEA un soutien tech-
nique crucial dans la conception et le développement 
de supports d’enseignement-apprentissage appropriés 
et pour la traduction des textes espagnols dans les dif-
férentes langues autochtones concernées. Ce soutien 
professionnel inestimable a non seulement permis à 
l’INEA d’adapter le PABV / MIB aux besoins, intérêts et 
systèmes linguistiques propres aux différents groupes 
d’apprenants, mais également à maîtriser les coûts de 
la mise en œuvre du programme, car certaines institu-
tions fournissent leurs prestations gratuitement. Ces 
institutions jouent en outre un rôle essentiel pour mo-
biliser les apprenants et les membres de la communau-
té et obtenir leur soutien pour le programme.

Développement des supports 
d’enseignement-apprentissage

L’INEA a développé des supports d’apprentissage / for-
mation illustratifs bilingues et monolingues (notam-
ment cinq modules et des affiches) avec le soutien tech-
nique d’organisations d’apprenants et de partenaires 

institutionnels spécialistes des langues autochtones. 
Ces supports d’enseignement-apprentissage illustratifs 
(voir images ci-dessous) sont distribués gratuitement à 
tous les apprenants.

Comme mentionné ci-dessus, les thèmes abordés dans 
chaque module ne sont pas les mêmes pour les 15 États 
concernés car ils sont adaptés en fonction de la vision 
du monde, de la culture, de la réalité quotidienne et 
des caractéristiques linguistiques de chaque groupe, 
ainsi que de ses besoins et de ses aspirations. L’INEA 
a en outre mis au point des modules d’enseignement 
à l’usage des formateurs / facilitateurs du programme 
suivant le même format.

La production et la distribution gratuite de ces res-
sources d’enseignement-apprentissage vise non 
seulement à favoriser l’efficacité et la pérennité du 
PABV / MIB, mais également à motiver les apprenants et 
les communautés à participer au PABV / MIB ainsi qu’à 
favoriser une culture de l’apprentissage tout au long de 
la vie (et empêcher ainsi les apprenants de retomber 
dans l’illettrisme) en permettant aux apprenants de 
garder les supports et de continuer à les utiliser long-
temps après leur participation au programme.

Recrutement et formation des facilitateurs

La mise en œuvre du PABV / MIB s’appuie fortement sur 
une grande équipe de formateurs ou facilitateurs vo-
lontaires locaux ou issus de la communauté. De 2007 
à 2011, l’INEA a formé un total d’environ 5 000 volon-
taires (dont 72 % de femmes et 28 % d’hommes) pour 
agir en tant que recruteurs et formateurs du PABV / MIB. 
La plupart de ces volontaires possèdent une éducation 
de base, et certains sont lycéens ou diplômés de l’en-
seignement secondaire, ou encore des professionnels 
travaillant avec les écoles locales (enseignants) et les 
organisations communautaires de développement. 
Mais dans tous les cas, les volontaires doivent être bi-
lingues et posséder de solides compétences orales en 
espagnol et dans la langue autochtone. Les formateurs 
volontaires travaillent sous la supervision d’une équipe 
technique de l’INEA basée dans chacun des 15 États fé-
déraux participants.
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Étant donné que la vaste majorité des volontaires ne 
possèdent qu’une éducation de base, et aucune for-
mation professionnelle ou expérience pratique dans 
les méthodes utilisées dans l’éducation non formelle, 
les équipes techniques de l’INEA de chaque État leur 
fournissent – avec le soutien des différents partenaires 
spécialisés de l’INEA (voir ci-dessus) – une formation 
professionnelle afin d’assurer l’efficacité de la mise en 
œuvre du PABV / MIB. Cette formation comprend 72 
heures de formation initiale, et au moins 32 heures de 
formation permanente.

La formation des formateurs et le système d’encadre-
ment des facilitateurs du programme mettent l’accent 
sur :

 ■ le renforcement de la lecture et de l’écriture dans la 
langue maternelle, car la plupart des facilitateurs 
parlent leur langue maternelle couramment, mais 
ne l’écrivent pas ;

 ■ le modèle éducatif (MIB) et la pédagogie (en particu-
lier les méthodes ou approches d’enseignement-ap-
prentissage de l’éducation non formelle) ;

 ■ la conception et le développement d’activités d’en-
seignement-apprentissage appropriées ;

 ■ les méthodes d’enseignement dans la langue ma-
ternelle ;

 ■ les méthodes d’enseignement de l’espagnol comme 
deuxième langue ;

 ■ les pratiques de gestion de la classe ; et

 ■ l’évaluation des résultats de l’enseignement-appren-
tissage.

Une fois formé, chaque facilitateur se voit confier une 
classe de 4 à 15 apprenants pour la durée du programme, 
soit deux ans. La rémunération mensuelle des facilita-
teurs est de 722 pesos (58 USD). En plus d’assurer les 
services de formation, les facilitateurs du programme 
doivent également procéder à une évaluation continue 
des processus et résultats de l’apprentissage, et suivre 
l’évolution des besoins et aspirations des apprenants 
afin d’aider le personnel technique de l’INEA à adap-
ter le cursus de façon à refléter ces « nouveaux » be-
soins. Les facilitateurs doivent aussi organiser et gérer 
les centres communautaires virtuels afin de promou-

voir le programme au sein de leur communauté et de 
recruter de nouveaux apprenants.

Recrutement des apprenants

Les équipes techniques de terrain de l’INEA et les faci-
litateurs du programme sont chargés de mobiliser et 
recruter de nouveaux apprenants avec le soutien des 
dirigeants de la communauté, d’anciens apprenants, 
des OC et des ONG. Ce système s’appuie sur les 80 bu-
reaux régionaux de coordination qui sont concernés 
dans les 15 États.

Les apprenants potentiels sont encouragés à s’inscrire 
à l’aide de campagnes conjointes réalisées par l’État, 
la région ou la localité, de recensements locaux, de dé-
marchage en porte-à-porte ou à travers d’autres pro-
grammes sociaux tels que Oportunidades (opportuni-
tés), qui apporte un soutien financier aux mères qui 
sont responsables de la scolarité de leurs enfants et de 
la santé de leur famille.

Lorsqu’une personne manifeste son intérêt pour les 
études, un premier entretien est organisé pour recueil-
lir des informations sur son parcours, son niveau en 
lecture et en écriture et son degré de mono- ou bilin-
guisme. Cette étape est très importante, car elle permet 
d’orienter l’apprenant vers la voie éducative la plus ap-
propriée pour encourager l’apprentissage, et plus par-
ticulièrement l’alphabétisation. La possibilité d’entrer 
dans la base de données de reconnaissance officielle 
nationale (SASA-I) est une motivation très importante 
pour les apprenants. Ce système prévoit des disposi-
tions spéciales pour le Programme autochtone. Un do-
cument d’identité valide est requis pour la première 
inscription. Si le candidat ne possède pas de document 
valide, les fonctionnaires de la microrégion l’aident à 
en obtenir un.

Approches et méthodes 
d’enseignement-apprentissage

Les classes (ou cercles d’étude) du PABV / MIB sont di-
rigées par des facilitateurs, mais parfois, et souvent 
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suite à la demande des apprenants, les facilitateurs 
organisent également des visites à domicile pour four-
nir aux apprenants ou groupes d’apprenants un sou-
tien spécialisé ou en face à face. Les horaires du pro-
gramme sont flexibles, car ils sont souvent fixés après 
consultation des apprenants. Les apprenants ont ainsi 
la possibilité de choisir les horaires qui conviennent le 
mieux à leur situation. Par exemple, pendant la saison 
des activités agricoles, les classes peuvent avoir lieu 
en fin d’après-midi, lorsque les apprenants ont fini de 
s’occuper de leurs champs, et hors-saison, les classes 
ont souvent lieu en milieu de journée.

De la même façon, chaque langue autochtone pos-
sédant une structure et des caractéristiques linguis-
tiques qui lui sont propres, l’INEA n’impose pas une 
méthode d’alphabétisation unique pour tous les États. 
Les facilitateurs sont cependant encouragés à utiliser 
différentes méthodes d’enseignement-apprentissage 
orientées sur l’apprenant (participatives) telles que des 
jeux, des dialogues, des activités formelles et des dis-
cussions de groupe, inspirées des principes de « discus-
sion pertinente génératrice de mots » et de « discus-
sion pertinente génératrice de thèmes » développés par 
Paulo Freire. Cette approche cultive les compétences 
des apprenants en lecture et en écriture ainsi que leurs 
compétences nécessaires dans la vie courante en utili-
sant leur environnement local et des supports d’ensei-
gnement-apprentissage adaptés pour structurer l’ap-
prentissage et développer ainsi leurs compétences en 
lecture et écriture. Les apprenants développent leurs 
compétences écrites et orales tout en acquérant des 
compétences nécessaires dans la vie courante qui leur 
permettent de faire face à leur situation et de l’amé-
liorer.

Suivi et évaluation

L’impact du PABV / MIB et les résultats d’apprentissage 
des étudiants font l’objet d’une évaluation et d’un sui-
vi minutieux et continus réalisés par les équipes tech-
niques de terrain de l’INEA, les facilitateurs du pro-
gramme ainsi que les étudiants eux-mêmes grâce à 
une combinaison d’observations faites en classe, d’exa-
mens passés à la fin de chaque module et d’auto-éva-

luations réalisées par les étudiants. Pour faciliter l’au-
to-évaluation des étudiants, par exemple, l’INEA a mis 
au point des instruments standardisés, tels que des 
questionnaires, qui guident les apprenants dans l’éva-
luation de leur processus d’apprentissage et de leurs 
résultats mais aussi des méthodes d’enseignement et 
de l’impact global du programme sur leurs vies. L’INEA 
a en outre engagé des professionnels externes sur une 
base annuelle pour entreprendre des évaluations glo-
bales des résultats d’apprentissage pour les étudiants 
et de l’impact du programme sur l’alphabétisation et le 
développement des communautés. 

À ce jour, plusieurs évaluations externes ont été réali-
sées par différents experts (voir les sources ci-dessous). 
Ces processus d’évaluation et de suivi du programme 
alimentent le système d’information national, le Sys-
tème automatisé de suivi et d’évaluation (SASA-I), « qui 
vise à collecter des données fiables sur le progrès des 
adultes qui participent aux programmes de l’INEA  » 
dans le but, entre autres, de faciliter la certification ou 
la reconnaissance officielle des apprenants et la plani-
fication de l’avenir.

Impact

Plusieurs études d’évaluation du PABV / MIB ont établi 
que le programme a créé des opportunités d’apprentis-
sage alternatives viables pour les peuples autochtones. 
Ce faisant, le programme a joué (et joue toujours) un 
rôle crucial dans la lutte contre le fléau de l’illettrisme 
et pour une culture de l’apprentissage chez les peuples 
autochtones, ainsi que pour l’autonomisation sociale, le 
développement économique et l’éradication de la pau-
vreté dans les communautés autochtones. D’une façon 
plus spécifique, les principaux impacts du programme 
sont notamment :

 ■ La création d’opportunités d’éducation : depuis ses 
débuts en 2007, le PABV / MIB a créé une voie al-
ternative pour environ 90 474 apprenants autoch-
tones (dont 92 % de femmes) qui ont pu avoir ac-
cès à une formation de base en lecture, écriture, et 
compétences nécessaires dans la vie courante  ; le 
programme contribue ainsi de façon substantielle 
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à l’amélioration des niveaux d’alphabétisation des 
peuples autochtones ainsi qu’à la mise en place d’en-
vironnements alphabètes dans leurs communautés.

 ■ L’intégration sociale  : le PABV / MIB étant un pro-
gramme bilingue, il permet également aux appre-
nants d’interagir de façon plus équitable avec la so-
ciété mexicaine en leur permettant de lire, écrire et 
parler en espagnol.

 ■ L’autonomisation sociale et le développement des 
communautés : le PABV / MIB a été un instrument 
très important pour l’autonomisation des commu-
nautés autochtones traditionnellement défavori-
sées et marginalisées. C’est particulièrement vrai 
pour les femmes, qui sont souvent défavorisées 
au sein de leurs communautés locales et au niveau 
national. En équipant ces groupes de compétences 
fonctionnelles, le PABV / MIB leur donne les outils 
pour devenir autonomes, exercer leurs droits et par-
ticiper au développement de leurs communautés, 
ce qui améliore leur amour-propre, leur assurance 
et leurs conditions de vie. Le programme a égale-
ment donné aux parents les moyens de participer 
d’une façon proactive à l’éducation de leurs enfants, 
comme en a témoigné l’une des participantes : « […] 
j’ai deux enfants et maintenant je peux les aider avec 
leurs devoirs à l’école. Comme ça, ils n’auront pas 
honte à cause de leur mère. » Le programme a en 
outre permis aux adultes d’être moins dépendants 
des autres pour des activités courantes telles que 
la rédaction ou la lecture de lettres : « […] lorsque 
j’étais petit, mes parents m’ont demandé de m’oc-
cuper des vaches à la campagne, c’est donc là que 
j’ai grandi, et je n’ai pas pu aller à l’école. […] Lorsque 
j’ai commencé (à apprendre), je ne savais même pas 
comment tenir le crayon, j’avais beaucoup de mal à 
former des lettres, mais petit à petit j’y suis arrivé. 
Maintenant je sais bien écrire mon nom et signer, et 
je sais compter. […] J’aime lire tout ce que je trouve et 
tout ce qu’on me donne. J’aime savoir ce que ça dit. »

 ■ Le PABV / MIB a été un grand catalyseur dans le 
développement des langues autochtones, ce qui 
a amélioré les taux d’alphabétisation au sein des 
peuples autochtones. Ce phénomène est illustré par 
la formation de 51 petits groupes techniques qui tra-
vaillent actuellement à la mise au point de supports 
d’enseignement-apprentissage dans les langues au-

tochtones des 15 États participants et de deux autres 
États. Étant donné que la plupart des langues au-
tochtones n’existent que sous forme orale, on peut 
conclure que l’institutionnalisation du PABV / MIB 
a été un grand moteur pour le développement des 
langues autochtones sous forme écrite.

Ce sont les raisons pour lesquelles l’INEA a reçu le prix 
d’alphabétisation UNESCO King Sejong pour ce pro-
gramme (pour de plus amples informations, consulter : 
http: / / www.unesco.org / new / fr / education / the-
mes / education-building-blocks / literacy / litera-
cy-prizes / 2011 / ).

Défis

Malgré les importantes contributions que le PABV / MIB 
a apportées au développement des communautés au-
tochtones, le programme rencontre également de nom-
breux défis, notamment :

 ■ Un manque de soutien de la part du gouvernement : 
malgré ses déclarations publiques sur la nécessité 
de faciliter le développement des communautés au-
tochtones afin de les aider à rattraper le reste de 
la société mexicaine, le gouvernement a apporté 
un soutien insuffisant à cette initiative. Par consé-
quent, l’État a manifesté un certain manque de dy-
namisme dans le financement des programmes tels 
que le PABV / MIB, qui visent à créer des opportu-
nités d’éducation durables pour les communautés 
traditionnellement défavorisées. La mise en œuvre 
du PABV / MIB est donc gênée par le manque de res-
sources humaines et financières dû au soutien insuf-
fisant de la part de l’État.

 ■ Le manque de financement a également empêché 
l’INEA d’engager des facilitateurs qualifiés, qui de-
mandent une rémunération plus élevée, et d’entre-
prendre des recherches intensives sur les langues 
autochtones. Cela a affecté la qualité de la formation 
proposée aux apprenants et la capacité de l’INEA à 
étendre le programme à d’autres États.

 ■ Les langues autochtones étant toujours marginali-
sées au niveau national, cela réduit les motivations à 
participer au programmes (par ex., la maîtrise d’une 
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ou plusieurs langues autochtones n’améliore pas les 
perspectives d’emploi parce que l’espagnol est tou-
jours la seule langue utile).

 ■ Bien que les perceptions des peuples autochtones en 
matière d’éducation soient en train de changer, un 
certain nombre de personnes n’accordent toujours 
pas une grande importance à l’éducation, et pré-
fèrent mener une vie « traditionnelle ». C’est pour-
quoi les agents de terrain du PABV / MIB ont sou-
vent rencontré des difficultés pour convaincre les 
membres des communautés (particulièrement les 
hommes) de participer au programme et, ce qui est 
encore plus important, à continuer d’apprendre une 
fois inscrits au programme.

 ■ La plupart des apprenants ont des difficultés à maî-
triser l’espagnol, et ne peuvent donc pas dépasser 
le niveau MIBES 1.

Leçons apprises

Plusieurs leçons cruciales ont été apprises au cours de 
la mise en œuvre du PABV ces dernières années :

 ■ La promotion des programmes d’éducation bilingues 
étend les opportunités d’éducation accessibles aux 
minorités, et permet ainsi à l’État d’atteindre les ob-
jectifs centraux de l’Éducation pour tous (EPT).

 ■ Les programmes d’éducation non formelle sont un 
catalyseur essentiel pour le développement rural et 
l’autonomisation sociale.

 ■ Pour être viables et pérennes, les programmes d’édu-
cation bilingues doivent être adaptés non seulement 
aux besoins des communautés concernées, mais 
également aux objectifs et à la vision de l’État tout 
entier.

 ■ L’utilisation des langues maternelles des appre-
nants et la création d’un lien entre les pratiques et 
thèmes d’apprentissage avec leur culture et leurs 
expériences quotidiennes jouent un grand rôle 
pour aider les peuples autochtones à maîtriser des 
compétences plus complexes en matière de lec-
ture et écriture. En ce qui concerne le premier de 
ces deux points, un participant au PABV / MIB a té-
moigné : « Je suis un paysan de Cuilapan Guerrero, 
j’aime beaucoup le programme d’alphabétisation 
en langue maternelle de l’INEA parce que je com-

prends mieux les explications de mon facilitateur. En 
plus, je comprends mieux qu’avant d’autres choses 
qui concernent ma propre langue náhuatl. » La re-
cherche sur les langues locales et la formalisation de 
ces langues sont donc des conditions nécessaires et 
essentielles pour le succès et la pérennité des pro-
grammes d’éducation bilingues.

 ■ La participation proactive des acteurs qui travaillent 
sur les questions relatives aux populations autoch-
tones est cruciale pour le succès et la pérennité des 
programmes d’éducation bilingues.

 ■ Les programmes d’éducation bilingues sont un ins-
trument indispensable pour la préservation de la 
culture ainsi que pour la mobilisation, l’intégration 
et la cohésion au sein des sociétés multi-ethniques.

 ■ Le fait d’engager des personnes locales pour jouer 
le rôle de recruteurs et facilitateurs du programme 
améliore le succès potentiel des programmes d’édu-
cation non formelle, non seulement parce que les 
facilitateurs locaux peuvent communiquer effica-
cement avec les apprenants, mais aussi parce qu’ils 
donnent envie à leurs amis et leur famille d’atteindre 
le même niveau de succès dans leur propre éduca-
tion.

 ■ La reconnaissance officielle de l’apprentissage mo-
tive les apprenants à continuer d’apprendre.

Pérennité

La pérennité du PABV / MIB sur le long terme dépend de 
plusieurs facteurs essentiels, notamment :

 ■ La participation active d’un vaste éventail de parties 
prenantes. Plus spécifiquement, le gouvernement fé-
déral s’est engagé à financer les programmes d’édu-
cation de base, particulièrement ceux qui répondent 
aux besoins des groupes de population tradition-
nellement défavorisés, comme les communautés 
autochtones. Le gouvernement fédéral apporte ac-
tuellement plus de 50 % du budget annuel de 6,8 
millions USD du PABV. L’INEA a en outre mis en place 
et entretenu des réseaux institutionnels solides avec 
plusieurs parties prenantes spécialisées et intéres-
sées par l’initiative (voir ci-dessus), qui travailleront 
à la promotion du programme sur le long terme.
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 ■ L’INEA a mis au point et adopté un programme d’en-
seignement intégré qui répond spécifiquement aux 
différents besoins des participants et à leurs pré-
occupations quotidiennes. C’est pourquoi le pro-
gramme est toujours motivant pour les apprenants, 
jeunes et adultes.
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beneficios del MEVyT y evaluación del perfil, recluta-
miento, capacitación y remuneración de los asesores 
que aplican el MEVyT (Diciembre 2008). Mexique: 
Ahumada Lobo y Asociados, (Rapport final : Concep-
tion et développement pour le système 2008 de suivi 
et d’évaluation des bénéfices et du profil d’évalua-
tion du MEVyT. Recrutement, formation et rémuné-
ration des facilitateurs)

Contact

Mme Luz Maria Castro Mussot (directrice de l’ensei-
gnement, INEA)
Mme Sara Elena Mendoza Ortega (directrice adjointe 
de la diversification des contenus, INEA)
Adresse : Francisco, Márquez 160, Col. Condesa 06140, 
Mexique
Téléphone et fax : +52 (55) 52412750; / +52 (55) 
52412764
E-mail : Icastro@inea.gob.mx
smendoza@inea.gob.mx
Site web : http: / / www.inea.gob.max / http: / / www.
conevyt.org.mx



110 Réduire l’écart entre les sexes : autonomiser les femmes par l’alphabétisation

TURQUIE

Programmes d’alphabétisation 
familiale

Organisation chargée de la mise en œuvre 
Fondation pour l’éducation des mères et de leurs en-
fants (Mother-Child Education Foundation, AÇEV)
Langues d’enseignement 
turc
Partenaires 
UNICEF, UNESCO, PNUD, Commission européenne, 
Banque mondiale, gouvernement (via les ministères 
de l’Éducation nationale et de la Santé), groupes de 
médias (TRT, NTV, Kanal D) et ONG locales.
Date de création 
1993

Historique et contexte

La Turquie a réalisé des progrès impressionnants dans 
l’élargissement de l’accès à l’éducation pour tous au 
cours des dernières années. Depuis 2006, la fréquen-
tation de l’école primaire pour les enfants de 6 à 15 ans 
atteint 91 %, tandis que le taux d’alphabétisme total 
pour les jeunes et les adultes s’élève à 90 % pour les 
hommes et 70  % pour les femmes. Ces avancées ré-
sultent pour partie de l’offre, par l’État, d’une éducation 
publique et gratuite, formelle et non formelle. Les ONG 
ont également complété avec succès les programmes 
éducatifs du gouvernement.

Néanmoins, de nombreux défis demeurent, en particu-
lier en ce qui concerne l’accès à l’éducation de la petite 
enfance (EPE) et à l’éducation de base des adultes pour 
les groupes socialement marginalisés. Des études ré-
centes suggèrent que seulement 23 %, 33,4 % et 51 % 
des enfants respectivement âgés de 3 à 6 ans, de 4 à 
6 ans et de 5 à 6 ans bénéficient d’une EPE, tandis que 
ceux vivant dans des communautés extrêmement mar-

ginalisées n’y ont pratiquement aucun accès puisque 
ces services sont souvent disponibles dans les grandes 
villes. En outre, bien que le taux d’accession des filles et 
des femmes à l’éducation de base et à l’enseignement 
supérieur soit en augmentation, la disparité entre les 
sexes vis-à-vis de l’accès à l’enseignement demeure très 
élevée dans la plupart des communautés marginali-
sées en raison de pratiques socio-culturelles anciennes, 
comme les mariages précoces ou, dans le cas des fa-
milles pauvres, de la tendance à donner une éducation 
aux garçons plutôt qu’aux filles.

La négligence prolongée de l’EPE a des impacts négatifs 
à long terme sur le développement futur de la nation. 
Des études ont démontré que l’absence d’accès à une 
EPE de qualité au cours des années de formation des 
enfants affaiblit leur développement psychosocial (co-
gnitif, émotionel, de la personnalité etc.) et, par exten-
sion, leur potentiel de réussite dans le système éducatif. 
La nation se retrouve ainsi privée d’une masse critique 
de capital humain nécessaire à son développement. À 
la lumière de ce constat, il est donc impératif d’insti-
tutionaliser l’EPE, en particulier au sein des groupes 
socialement marginalisés.

Cependant, pour donner toute leur efficacité aux pro-
grammes d’EPE, des efforts doivent aussi être entre-
pris pour développer les programmes d’alphabétisa-
tion / d’éducation des adultes afin de faire progresser 
les capacités des parents à s’acquitter efficacement de 
leur mission de premiers éducateurs des enfants, ainsi 
que leurs capacités à soutenir leurs enfants dans leur 
parcours éducatif. Des études ont également révélé que 
les parents, en particulier les mères, ont une influence 
profonde sur l’épanouissement psychosocial des en-
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fants. De ce fait, les enfants dont les parents ont reçu 
une instruction ont plus de chances de bénéficier d’un 
soutien et de mieux réussir à leur tour dans les études. 
En réaction aux insuffisances identifiées dans le sys-
tème éducatif turc (en particulier le manque de ser-
vices d’EPE) et compte tenu du lien entre éducation des 
adultes, EPE et épanouissement des enfants, la « Fon-
dation pour l’éducation des mères et de leurs enfants 
(AÇEV) »– une ONG nationale fondée en 1993 – a mis en 
place les Programmes d’alphabétisation familiale (PAF) 
intégrés et intergénérationnels dans le but d’offrir un 
accès universel à l’éducation et de lutter ainsi contre 
les inégalités sociales structurelles.

Programmes d’alphabétisation 
familiale (PAF)

Les PAF sont des programmes intégrés et intergé-
nérationnels qui offrent une EPE aux familles issues 

des zones pauvres et marginalisées de la Turquie, ain-
si qu’une alphabétisation / éducation destinée aux 
adultes. À travers ces PAF, l’AÇEV s’efforce de :

 ■ instaurer l’égalité des chances pour tous les citoyens 
en matière d’accès à l’éducation ;

 ■ offrir aux personnes socialement défavorisées un ac-
cès à une éducation alternative de la petite enfance 
et des adultes (apprentissage tout au long de la vie) 
à un faible coût ;

 ■ encourager l’implication des familles dans l’éduca-
tion des enfants ;

 ■ améliorer le développement sociétal et la qualité de 
vie au moyen de programmes d’éducation familiale 
et d’autonomisation.

Au cours des années et à travers des partenariats straté-
giques et de recherche scientifique concertés avec des 
institutions locales et internationales d’enseignement 
supérieur, comme l’université de Harvard et l’institut 
Synergos, l’AÇEV a affiné les PAF en deux composantes 
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principales : l’EPE et l’éducation des adultes. Celles-ci 
se divisent à leur tour en :

 ■ Programme éducatif mère-enfant (Mother-Child 
Education Porgramme, MOCEP)  : il s’agit d’un pro-
gramme d’EPE (pour les enfants de 5 à 6 ans) et 
d’éducation des adultes à domicile qui a été créé en 
1993 (voir les détails ci-dessous).

 ■ Programme éducatif préscolaire parent-enfant (Pre-
school Parent Child Education Programme, PCPEP) : 
ce programme de formation d’inspiration scienti-
fique a été lancé en 1999 et s’adresse aux enfants 
fréquentant les établissements préscolaires publics 
et à leurs parents. Le PCPEP vise à renforcer les cur-
sus et stratégies de formation utilisés par les pro-
grammes publics d’EPE existants, ainsi qu’à soutenir 
les coopérations parents-écoles dans le but d’amé-
liorer l’efficacité des programmes d’EPE. À cette fin, 
l’AÇEV procure aux établissements préscolaires des 
supports d’enseignement-apprentissage pour l’EPE, 

tandis que les parents reçoivent une alphabétisation 
ainsi que ses supports afin de leur donner les moyens 
de soutenir efficacement l’apprentissage de leurs en-
fants. La Fondation facilite également la mise en ré-
seau enseignants-parents par le biais de séminaires 
mensuels et inclusifs pour les parents.

 ■ Programme éducatif préscolaire (PEP, depuis 1993) : 
le PEP est un programme préscolaire intensif d’ins-
piration scientifique qui dure neuf semaines et 
s’adresse aux enfants issus de communautés ou de 
régions particulièrement déshéritées. Son but est de 
favoriser un épanouissement holistique et psycho-
social des enfants afin d’améliorer leurs résultats 
scolaires et leur intégration sociale. Le programme 
forme enfants, parents et enseignants.

 ■ Programme de soutien aux mères (Mother Support 
Programme, MSP, depuis 2003) : le MSP est un pro-
gramme modulaire ciblant les mères d’enfants âgés 
de 3 à 11 ans qui leur dispense une formation leur 
permettant de développer leur capacité à encoura-
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ger le développement psychosocial et le bien-être de 
leurs enfants. Le programme dure huit semaines et 
se concentre sur : l’éducation positive des enfants ; 
la santé en matière de procréation pour les mères ; 
les pratiques favorisant des environnements d’ap-
prentissage positifs et l’importance du jeu. Le MSP 
est souvent animé par des enseignants, des travail-
leurs et des conseillers sociaux.

 ■ Programme de soutien aux pères (Father Support 
Programme, FSP, depuis 1996)  : le FSP est issu du 
MSP (à la demande des participantes au MSP) et 
s’efforce donc d’encourager un développement ho-
listique de l’enfant en améliorant les compétences 
parentales des pères d’enfants âgés de 2 à 10 ans.

 ■ Projet lettres aux familles (Family Letters Project) et 
Séminaires d’éducation parentale : ces programmes 
complètent ceux du MSP et du FSP.

 ■ Programme d’alphabétisation fonctionnelle des 
adultes et de soutien aux femmes (Functional Adult 
Literacy and Women’s Support Programme, FALP) : 
le FALP a été lancé en 1995, il dispense une alphabé-
tisation aux femmes analphabètes et les forme à de 
nouvelles compétences (voir ci-dessous).

L’AÇEV s’engage également dans d’autres initiatives en 
faveur de l’alphabétisation / l’éducation, notamment 
à travers la campagne « 7 ans c’est trop tard » et celle 
financée par l’EU « Raising Women: Reducing Gender 
Disparity in Education » (Faire avancer les femmes : ré-
duire les disparités entre les sexes dans l’éducation), 
ainsi qu’à travers des émissions éducatives télévisées 
et radiodiffusées.

Les PAF se préoccupent donc essentiellement de créer 
un environnement social qui encourage un développe-
ment holistique et psychosocial des enfants en offrant 
aux familles des alternatives peu coûteuses à l’éduca-
tion et à la formation formelles. Depuis sa fondation et 
à travers ces PAF, l’AÇEV a formé 5 000 éducateurs et 
dispensé un enseignement présentiel à 411 000 enfants 
et leurs parents. Trente-six millions de personnes ont en 
outre bénéficié des programmes éducatifs télévisés et 
radiodiffusés et des réalisations et distributions de sup-
ports pédagogiques. De plus, ses campagnes de sensi-
bilisation ont joué un rôle déterminant pour persuader 
le gouvernement d’instaurer une éducation gratuite et 

obligatoire. Les approches de l’AÇEV en matière d’édu-
cation et de formation se sont révélées si positives que 
les PAF ont été adoptés par d’autres pays comme la Bel-
gique, l’Allemagne, la France, les Pays-Bas, le Royaume 
de Barhreïn, la Jordanie et les Territoires autonomes 
palestiniens.

Pour bien comprendre la corrélation et la contribution 
des projets composant les PAF dans la lutte contre 
l’analphabétisme, ce rapport analyse le MOCEP et le 
FALP en détail.

Le Programme éducatif 
mère-enfant (MOCEP)

Le MOCEP est un programme de développement en ma-
tière d’EPE et d’éducation / alphabétisation des adultes 
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intergénérationnel, à domicile et adapté au contexte 
culturel, qui cible les enfants (de 5 à 6 ans) sociale-
ment défavorisés n’ayant qu’un accès limité à l’éduca-
tion préscolaire formelle et leurs mères, dont beaucoup 
sont analphabètes ou semi-alphabétisées. 

Le MOCEP est issu de deux décennies de recherche 
scientifique et de recherche-action entreprises par 
l’AÇEV avec l’assistance professionnelle de l’université 
de Boğaziçi. Il a été mis au point en réaction au manque 
de services préscolaires dans les communautés margi-
nalisées ; le programme cherche donc à encourager le 
développement holistique, psychosocial (cognitif, émo-
tionnel, social, physique, etc.) des enfants d’âge présco-
laire au moyen d’une EPE et d’une formation adaptées. 
Programme à domicile, le MOCEP a été mis au point en 
utilisant une approche contextuelle au développement 
et à l’éducation de l’enfant. Cette approche reconnaît 
le rôle critique joué par l’environnement social des en-
fants dans la stimulation de leur un épanouissement 
psychosocial optimal. À ce titre, le MOCEP s’efforce de 
soutenir le développement des familles (mères) et de 
l’enfant par une alphabétisation adaptée.

Buts et objectifs

Le MOCEP a pour objet :

 ■ d’offrir un accès aux prestations d’EPE aux enfants 
déshérités ;

 ■ de favoriser un épanouissement psychosocial opti-
mal des enfants afin d’améliorer leur préparation à 
la poursuite de l’éducation (primaire, secondaire et 
supérieure) ;

 ■ d’apprendre aux mères les attitudes positives en ma-
tière d’éducation et les compétences dont elles ont 
besoin pour faciliter le développement psychosocial 
et le bien-être social à long terme de leurs enfants ;

 ■ de créer un environnement domestique qui aide les 
enfants à acquérir des connaissances.

Pour parvenir à ces objectifs, et le faire de manière ef-
ficace et durable, le MOCEP se concentre sur trois sec-
teurs de formation interconnectés qui s’appuient sur 
des thématiques :

Programme d’autonomisation des mères ou d’enrichis-
sement du foyer  : ce programme se concentre sur le 
rôle des mères dans le développement psychosocial des 
enfants et cherche donc à faire progresser leur capaci-
té à instaurer un environnement domestique positif 
propice à l’épanouissement optimal de l’enfant. L’al-
phabétisation, la formation aux pratiques d’éducation 
des enfants, à la gestion des conflits, l’éducation à la 
santé et l’éducation sexuelle contribuent à cet objectif.

Santé procréative et planning familial : cette compo-
sante vise à sensibiliser davantage les femmes au fonc-
tionnement de leur système reproductif, à leurs droits 
en matière de procréation, aux principes de maternité 
sans risques et à différentes méthodes de planning fa-
milial.

Programme d’éducation cognitive (Cognitive Educa-
tion Programme, CEP) : ce programme cherche à donner 
aux mères les moyens et les compétences nécessaires 
pour encourager le développement cognitif de leurs 
enfants et les préparer à l’entrée à l’école primaire. En 
d’autres termes, il met en avant le rôle des mères en 
tant que premières enseignantes / éducatrices des en-
fants, les formant à développer les compétences de 
base de leurs enfants en matière d’alphabétisation, 
leurs capacités à reconnaître des formes géométriques 
et leurs aptitudes à l’écoute et à la communication. Les 
mères sont, par exemple, formées à utiliser des livres 
de contes pour stimuler les aptitudes à l’expression, à 
la réflexion critique, à la compréhension et à la com-
munication chez leurs enfants. Cela donne également 
aux mères l’occasion de consolider leurs propres com-
pétences d’alphabétisation.

Approches et méthodologies

Le MOCEP est mis en œuvre par l’AÇEV en collaboration 
avec le ministère de l’Éducation nationale (Ministry of 
National Education, MoNE, direction générale de l’Ap-
prentissage et de l’éducation non formelle). L’appren-
tissage, qui est piloté par un réseau d’enseignants et de 
travailleurs sociaux formés à l’EPE et à l’éducation / al-
phabétisation des adultes par l’AÇEV et le MoNE, a lieu 
dans des centres d’éducation pour adultes / publique 
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(Adult / Public Education Centres, A / PEC) à travers la 
Turquie. Les animateurs sont également responsables 
de la gestion et de la coordination d’activités d’appren-
tissage basées dans les centres. L’AÇEV dispense aux 
formateurs une formation de perfectionnement, des 
conseils et une supervision permanents et sur place 
afin d’améliorer l’efficacité du programme.

Les mères participent à des cours hebdomadaires d’al-
phabétisation pendant une période de 25 semaines (six 
mois). Les animateurs du programme effectuent par 
ailleurs des visites à domicile pour offrir une aide sup-
plémentaire et individualisée aux familles participantes 
et consolider les compétences parentales et d’alphabé-
tisation acquises par les mères. Ceci a pour effet de les 
rendre mieux à même d’agir en qualité de premières 
éducatrices de leurs enfants.

Bien que différentes approches d’enseignement-ap-
prentissage soient employées, le MOCEP privilégie les 
méthodologies interactives et participatives afin d’en-
courager les apprenants à apprendre les uns des autres. 
À titre d’exemple, dans le cadre des programmes de san-
té procréative et planning familial, et d’enrichissement 
des mères, des groupes de 20 à 25 mères prennent part 
chaque semaine à des sessions d’éducation des adultes 
de trois heures au cours desquelles elles participent à 
des discussions de groupe et à des jeux de rôles actifs 
et adaptés au contexte social. Les mères doivent aussi 
utiliser les compétences acquises en situation réelle 
(c.-à-d. à la maison), un processus qui permet à l’AÇEV 
de surveiller l’efficacité du programme à travers le re-
tour d’information qui a lieu durant les discussions de 
groupes.

En outre, les mères sont encouragées à participer au 
processus d’apprentissage (tant en cours qu’à domicile) 
et à aider ainsi leurs enfants dans les différentes activi-
tés d’apprentissage, notamment la lecture de livres et 
la narration, la reconnaissance des lettres ou des mots 
à travers des sons et des images, la reconnaissances 
des couleurs et des formes et les aptitudes à résoudre 
les problèmes par la discussion. Ces activités stimulent 
l’apprentissage intergénérationnel, ainsi que la commu-
nication et les relations positives entre parents et en-
fants. Elle procure par ailleurs aux enfants une sécurité 

émotionnelle et l’appui pédagogique nécessaires à un 
développement progressif et à un apprentissage effi-
cace. D’une manière générale, encourager les mères à 
apprendre avec leurs enfants fait progresser le proces-
sus d’acquisition des connaissances en alphabétisation 
des unes comme des autres.

Impact / réalisations du MOCEP

Le MOCEP est l’une des composantes des PAF qui 
connaît le plus de succès et il a, de ce fait, beaucoup 
attiré l’attention par son innovation et son efficacité 
en matière d’EPE et d’alphabétisation / éducation des 
adultes. Plusieurs études universitaires et d’évaluation 
(voir ci-dessous) ont par conséquent été entreprises 
pour comprendre comment le programme contribue 
au développement de l’alphabétisation des enfants et 
des adultes et en exploiter les résultats afin de tirer les 
leçons du programme et de l’améliorer. D’autre part, 
l’adoption de cette démarche par d’autres nations est 
une preuve supplémentaire de son efficacité et de sa 
capacité d’adaptation à des contextes différents.

Les études d’évaluation ont montré que le MOCEP a 
joué un rôle essentiel de stimulation en matière de dé-
veloppement psychosocial optimal de l’enfant et d’al-
phabétisation des enfants et des adultes. Les indica-
teurs clés de l’impact du MOCEP sont les suivants :

 ■ À ce jour, le MOCEP a formé 900 enseignants et a 
touché un total de 237 000 mères et enfants, dont 28 
568 ont bénéficié du programme pour la seule année 
2007. Chaque année, le programme cible environ 45 
000 mères et enfants.

 ■ Plusieurs études ont révélé des différences signifi-
catives en termes de développement psychosocial 
entre les enfants dont les mères ont participé au 
MOCEP et ceux dont les mères n’y ont pas participé. 
Elles ont par ailleurs montré que les enfants qui par-
ticipent au MOCEP avec leurs mères obtiennent de 
meilleurs résultats aux tests d’intelligence et d’ap-
titude (QI) et aux examens scolaires classiques, et 
qu’ils sont donc mieux préparés à l’école. Elles ont 
également démontré des niveaux sensiblement plus 
élevés d’épanouissement social et de la personnalité 
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(par ex. relations interpersonnelles positives, bonnes 
communication et créativité, plus grande confiance 
en soi et meilleure capacité à intégrer l’environne-
ment scolaire). Le taux de poursuite et d’achèvement 
de l’école est surtout nettement plus élevé (87 %) 
chez les enfants dont les familles ont participé au 
MOCEP que chez les non-participants (67 %). Dans 
l’ensemble, ces indicateurs montrent que l’EPE et les 
programmes d’éducation des adultes favorisent le 
développement psychosocial des enfants et contri-
buent à les préparer à la poursuite de leur éducation. 
Plus important encore, ils pointent aussi la capacité 
des programmes d’EPE à atténuer les effets négatifs 
induits par les environnements socialement défa-
vorisés sur le développement et l’apprentissage de 
l’enfant.

 ■ Le MOCEP a également épaulé les mères dans leurs 
rôles de puéricultrices et d’éducatrices. Les diplô-
mées du MOCEP font preuve de meilleures pratiques 
éducatives, manifestant par exemple une amélio-
ration des interactions parent-enfant et de l’aide à 
l’apprentissage, que celles n’ayant reçu aucune for-
mation par le MOCEP. Ceci contribue à favoriser des 
relations positives entre parents et enfants, condui-
sant ainsi à un développement holistique de l’enfant.

 ■ Les mères formées font preuve d’une plus grande 
confiance en soi que les mères n’ayant reçu aucune 
formation par le MOCEP, et elles font état d’un chan-
gement dans les modes d’interaction avec leurs ma-
ris. Leur degré de communication et de partage des 
rôles avec leurs époux est plus élevé et elles sont plus 
susceptibles de prendre des décisions communes sur 
des sujets comme le contrôle des naissances et la 
discipline vis-à-vis des enfants. Les études ont aussi 
conclu que les femmes ayant reçu une formation bé-
néficient d’un meilleur statut au sein de la famille. Ce 
constat indique l’importance du programme dans la 
stimulation de relations familiales positives et fonc-
tionnelles.

Programme d’alphabétisation 
fonctionnelle des adultes et de 
soutien aux femmes (FALP)

Les femmes constituent les deux tiers des plus de cinq 
millions d’adultes analphabètes que compte la Turquie. 

L’analphabétisme fonctionnel et le manque de com-
pétences pour assurer les moyens d’existence limitent 
sévèrement leurs capacités à participer au développe-
ment familial et communautaire ou à aider leurs en-
fants à s’instruire. Au vu de ce contexte, l’AÇEV a lancé 
le FALP) en 1995. Le FALP est un programme de déve-
loppement de l’alphabétisation fonctionnelle qui cible 
les femmes analphabètes (de 15 ans et plus) vivant dans 
des communautés socialement défavorisées (à faible 
revenu). Le programme est dispensé gratuitement et 
propose aux femmes une formation aux compétences 
d’alphabétisation conçue pour leur permettre de par-
ticiper aux processus de développement socioécono-
mique de leurs familles et communautés et d’améliorer 
ainsi leur position sociale. Il vise également à les sensibi-
liser davantage aux droits et aux enjeux sociopolitiques 
et économiques qui les touchent directement en tant 
que femmes et parents. À cette fin, le FALP se concentre 
sur les thématiques suivantes :

 ■ alphabétisation et apprentissage du calcul de base ;
 ■ éducation civique (citoyenneté, relations entre les 

sexes, droits de l’homme, promotion de la paix, et 
droits des femmes vis-à-vis des héritages et des 
biens) ;

 ■ éducation à la santé (santé procréative, planning fa-
milial, puériculture, alimentation, soins d’urgence et 
sanitaires) ;

 ■ compétences nécessaires à la vie courante.

Le FALP a été renforcé par l’intégration du projet finan-
cé par l’UE intitulé « Raising Women: Reducing Gender 
Disparity in Education » (Faire avancer les femmes : ré-
duire les disparités entre les sexes dans l’éducation).

Mise en œuvre du FALP

La mise en œuvre du FALP implique la collaboration 
active de différents acteurs, notamment le MoNE, des 
ONG et les communautés locales. Cette collaboration a 
été essentielle en ce qu’elle a permis à l’AÇEV d’étendre 
le rayonnement du FALP à tout le pays, car elle a rendu 
possible la réduction de ses coûts opérationnels en s’ap-
puyant sur des ressources tant privées que publiques, 
comme par exemple les bâtiments où se tiennent les 
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cours. Le FALP a reçu l’approbation et l’agrément du 
MoNE et l’AÇEV peut donc délivrer des certificats aux 
apprenantes adultes ayant mené à bien leur formation. 
Ceci donne aux femmes une incitation supplémentaire 
à participer au FALP.

Formation des formateurs

Les activités de formation du FALP sont effectuées par 
les Formateurs d’alphabétisation volontaires (Volunteer 
Literacy Trainers, VLT), qui doivent tous avoir terminé 
leurs études secondaires. L’AÇEV dispense aux VLT une 
formation intensive en alphabétisation des adultes 
d’une durée de deux semaines et demie. Les formateurs 
pour adultes reçoivent aussi un soutien et des conseils 
techniques permanents de la part de l’AÇEV. Le MoNE 
décerne des certificats (de formateurs pour adultes) 
aux VLT afin de les encourager dans leur travail et leur 
motivation. À ce jour, l’AÇEV a collaboré avec 3 090 for-
mateurs volontaires dans le cadre de ses programmes 
d’alphabétisation.

Approches et méthodes 
d’enseignement-d’apprentissage

Les apprenantes du FALP sont mobilisées et recrutées 
grâce aux efforts collectifs des écoles primaires locales, 
des chefs de village et / ou des centres d’éducation pu-
blique. 

Elles sont ensuite réparties en groupes de 20 à 25 et 
participent aux cours d’alphabétisation trois fois par 
semaine pendant une période de quatre mois. Les cours 
d’alphabétisation durent trois heures et totalisent 120 
heures d’apprentissage. 80 heures de cours supplémen-
taires sont également proposées. 

En complément aux cours formels, l’AÇEV a aussi initié 
le Projet jours de lecture (Reading Days Project, RDP) 
pour les diplômées du FALP afin de consolider et de 
faire encore progresser les compétences d’alphabéti-
sation acquises. Le RDP a aussi pour objet d’encourager 
les femmes à poursuivre leur apprentissage de façon 
indépendante. Les VLT aident les participantes aux RDP 

en leur proposant des séances supplémentaires d’al-
phabétisation le weekend.

La plupart des méthodes d’enseignement et d’appren-
tissage employées par le FALP sont participatives et in-
teractives. Elles encouragent les apprenantes à partici-
per activement aux leçons qui ne sont pas structurées 
hiéarchiquement mais conçues pour permettre aux ap-
prenantes de s’appuyer sur leurs contextes culturels et 
leurs acquis. 

Les rôles des enseignants volontaires du FALP sont dif-
férents des rôles de leurs collègues du système d’ensei-
gnement formel. Ils agissent comme des guides dont 
la responsabilité est de faciliter autant que possible 
le processus d’apprentissage des participantes et de 
maintenir une égalité au sein du groupe. Le programme 
est divisé en 25 unités thématiques réparties sur 120 
heures et l’approche d’enseignement-apprentissage uti-
lisée comporte un certain nombre de caractéristiques 
essentielles :

 ■ Le FALP insiste sur le lien entre les caractères (ortho-
graphe) et les sons (phonologie) de la langue turque 

– une méthodologie qui diffère considérablement de 
celle employée dans les programmes classiques.

 ■ Le FALP encourage la discussion, le raisonnement, 
la déduction et le séquençage, stimulant ainsi la ré-
flexion et la compréhension critiques.

 ■ Le FALP cherche à rendre l’alphabétisation fonction-
nelle et utile à la vie des participantes et intègre des 
exercices basés sur des activités du quotidien telles 
la prise de notes, la lecture des numéros de bus, des 
étiquettes de prix ou des guides d’utilisation des ap-
pareils ménagers.

 ■ Le FALP comporte une « Composante de soutien aux 
femmes  » unique constituée de 25 unités théma-
tiques visant à sensibiliser davantage les femmes 
à leurs droits et aux enjeux liés à la santé et à l’hy-
giène, à la communication et au développement des 
enfants.

 ■ Les interactions entre instructeurs et bénéficiaires 
du programme sont basées sur un respect et une 
confiance mutuels  ; il est donc important que les 
instructeurs se familiarisent avec les particularités, 
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les besoins, les objectifs et les aspirations des par-
ticipantes.

Supports d’enseignement-d’apprentissage

Les manuels d’enseignement et d’apprentissage de 
base ont été réalisés et révisés par des professionnels 
au cours des années. Ces supports ont pour objet de fa-
voriser le développement progressif des compétences 
d’alphabétisation et des aptitudes à la compréhension 
chez les adultes. Le FALP s’appuye sur trois livres qui 
ont été conçus pour être complémentaires les uns des 
autres :

 ■ un guide de l’enseignant  : un guide très structuré 
pour les tuteurs qui détaille les objectifs du cours 
et les activités qui vont y avoir lieu ;

 ■ un manuel à lire de l’enseignant  : un cahier do-
cumentaire qui explique la méthodologie du pro-
gramme et les activités effectuées ;

 ■ un cahier d’exercice de l’étudiant : utilisé parallèle-
ment au guide de l’enseignant et qui comporte des 
images, des passages de lecture et des exercices pour 
les participantes ;

 ■ des supports de lecture et de calcul supplémentaires 
(par ex. articles de journaux et de magazines) four-
nissent aux participantes d’autres occasions de pra-
tiquer la lecture, l’écriture et le calcul.

Impact / réalisations du FALP

Les études d’évaluation ont révélé que le FALP a joué un 
rôle essentiel dans la lutte contre l’analphabétisme chez 
les femmes adultes. À ce jour, plus de 85 000 jeunes 
filles et femmes en ont directement bénéficié et la plu-
part ont développé de meilleures aptitudes à la lecture, 
à l’écriture et à la réflexion critique que les diplômés des 
cours d’alphabétisation pour adultes classiques. 

En outre, la participation au FALP a amélioré le statut 
social des apprenantes, leur autonomie, leur estime de 
soi et la cohésion de leurs familles. Cette amélioration 
se traduit par leur participation accrue aux décisions, 
aux affaires de la famille et à l’édification de la commu-
nauté comme le révèlent les témoignages qui suivent :

 ■ « Je ne voulais pas aller aux réunions de parents. Je 
ressentais une grande honte à ne pas savoir signer 
la liste de présence devant les autres parents. Il y a 
eu une réunion de parents à l’école de mon fils au-
jourd’hui. À la fin de la réunion, on nous a demandé 
d’écrire nos noms et de signer. J’étais fière de l’avoir 
écrit. J’étais très heureuse. Mes amis ont remarqué 
que mes mains tremblaient d’excitation. »

 ■ « Quand je montais dans le bus, je demandais timi-
dement au conducteur si le bus passait là où je vou-
lais aller. Je ne savais jamais à quel arrêt je devais 
descendre. Maintenant je sais lire les numéros des 
bus. Je peux aller où je veux, sans avoir à demander 
à quiconque. »

 ■ « Je ne pouvais pas aller seule à l’hôpital avant. 
Comme je ne savais pas lire, je ne pouvais pas trouver 
le service de l’hôpital où je devais me rendre. J’avais 
peur de demander… Maintenant je peux localiser les 
services de l’hôpital sans avoir à le demander à qui-
conque. D’abord je vérifie à l’entrée pour voir à quel 
étage je dois aller et par où, et quand j’arrive ensuite 
au bon endroit, je lis les plaques sur les portes. »

 ■ « Mon plus grand désir était d’apprendre les numé-
ros de téléphone. Quand quelqu’un me donnait son 
numéro, je ne pouvais pas l’écrire et cela me contra-
riait. Hier j’ai reçu un coup de téléphone. Ils voulaient 
parler avec mon mari. J’ai expliqué qu’il n’était pas 
là et j’ai noté leur numéro de téléphone. J’en suis si 
contente. »

 ■ « Avant je ne pouvais pas sortir seule. Lorsque j’allais 
quelque part, il fallait que j’emmène quelqu’un avec 
moi. Maintenant je peux aller partout, toute seule. 
J’ai davantage confiance en moi. Mon fils est entré 
dans l’armée. Je suis venue à ce cours pour pouvoir 
lui écrire. Hier, je lui ai envoyé ma première lettre. Il 
va être très surpris. Je suis très heureuse. »

Le FALP a également permis aux femmes de partici-
per et de contribuer activement au développement de 
leurs familles et de leurs communautés et de mener 
des vies plus indépendantes. En outre, elles sont mieux 
informées sur leur santé procréative et leurs droits ci-
viques et plus conscientes de la nécessité de procurer 
à leurs filles un accès à l’éducation. Le FALP améliore 
globalement l’assurance, l’estime de soi et le statut des 
femmes au sein de leurs communautés.
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Défis

 ■ L’une des difficultés rencontrées a été le faible 
nombre de volontaires disponibles, en particulier 
dans les petites provinces de l’Anatolie de l’Est et du 
Sud-Est où les filles sont peu scolarisées et le nombre 
de diplômés du secondaire susceptibles d’être volon-
taires dans le cadre du programme est donc limité. 
Les femmes sont aussi dissuadées de se porter vo-
lontaire à cause de croyances et de pratiques cultu-
relles qui les découragent de s’aventurer hors de chez 
elles. En raison de cette pénurie de main d’œuvre, il 
est difficile de satisfaire la demande énorme de la 
part des apprenantes.

 ■ Dans les petites provinces, le programme rencontre 
des difficultés pour obtenir des espaces d’apprentis-
sage adaptés (bâtiments).

 ■ La définition de l’alphabétisation s’est révélée pro-
blématique : en Turquie, les cours d’alphabétisation 
sont exclusivement conçus pour enseigner les com-
pétences de base aux analphabètes. Même si l’anal-
phabétisme (intégral) est éradiqué, les efforts pour 
cibler les semi-alphabétisés ou les personnes dont le 
niveau d’alphabétisme est faible continueront donc 
à représenter un défi important.

 ■ Il existe aussi des problèmes liés à l’efficacité de l’ap-
prentissage. Les 120 heures de cours réglementaires 
(stipulées par le MoNE) constituent une limite pour 
plusieurs raisons. La durée recommandée nécessaire 
pour développer des compétences d’alphabétisation 
efficaces est de 250 à 300 heures. En outre, les condi-
tions de vie des participants sont souvent difficiles 
avec des possibilités minimales pour l’étude ou le 
soutien à domicile, des possibilités de cours parti-
culiers limitées et peu d’activités de post-alphabé-
tisation.

Pérennité

L’AÇEV reste engagée dans sa démarche visant à pour-
voir à l’éducation des filles et des femmes défavorisées. 
Elle reste aussi déterminée à atteindre un plus grand 
nombre d’analphabètes et cherche à utiliser la télévi-
sion comme nouveau et important médium d’enseigne-
ment. L’AÇEV continuera à travailler avec le ministère 
de l’Éducation à la mise au point et à l’amélioration 

des politiques nationales d’éducation vis-à-vis de l’al-
phabétisation.

Par ailleurs, la Fondation œuvre à l’amélioration du re-
crutement des volontaires et des stratégies de fidélisa-
tion via des campagnes de sensibilisation et de marke-
ting. Afin d’atteindre plus de personnes analphabètes, 
la télévision sera employée comme outil supplémen-
taire d’enseignement, ainsi que d’autres modèles utili-
sant les techniques d’apprentissage à distance et pré-
sentiel. L’AÇEV cherche aussi à intensifier ses activités 
de post-alphabétisation et à augmenter la diversité 
du travail des volontaires, les cours personalisés et les 
groupes de lecture.

Leçons apprises

Des partenariats mutuellement bénéfiques avec le 
monde universitaire et des groupes publics et privés 
sont essentiels pour améliorer les programmes d’alpha-
bétisation des adultes et pour exploiter les ressources 
au maximum. L’AÇEV collabore avec des organismes 
publics et privés afin d’atteindre un plus grand nombre 
de bénéficiaires. Son partenaire le plus important est la 
direction de l’apprentissage et de l’éducation non for-
melle du ministère de l’Éducation, qui offre une certi-
fication, un soutien administratif et des locaux. L’AÇEV 
est également partenaire d’ONG locales qui fournissent 
des volontaires que la Fondation forme et un espace 
physique pour les cours ou qui mobilisent les bénéfi-
ciaires et les communautés. Les ONG internationales 
et nationales et les entreprises privées offrent un fi-
nancement pour la mise en œuvre des cours. En exploi-
tant les ressources existantes comme les installations 
publiques et les initatives de formation de volontaires, 
l’AÇEV a pu réduire ses coûts opérationnels sans com-
promettre la qualité des programmes.

Sources

 ■ AÇEV (Fondation pour l’éducation des mères et de 
leurs enfants, site web

 ■ Rapport annuel de l’AÇEV, 2007
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 ■ Ayhan Aksu-Koc 2007 : Evaluation of a Family Litera-
cy Programme (MOCEP): The Turkish Example (Éva-
luation d’un programme d’alphabétisation familiale 
(MOCEP) : l’exemple turc).

 ■ S. Bekman. Family Literacy Programmes: Examples 
from Turkey, (Programmes d’alphabétisation fami-
liale : exemples de Turquie),Université de Boğaziçi

 ■ S. Bekman. 1998 b: Fair Chance: An Evaluation of 
the Mother-Child Education Program (Égalité des 
chances  : une évaluation du programme éducatif 
mère-enfant). İstanbul : Mother-Child Education Pu-
blications,

 ■ S. Bekman. 2003  : From Research Project to Na-
tionwide Programme: The Mother-Child Educa-
tion Programme of Turkey (Du projet de recherche 
au programme national  : le Programme éducatif 
mère-enfant en Turquie), in T.S. Saraswathi (Ed.), 
Cross-cultural Perspectives in Human Development 
( pp. 287-325). Inde : Sage Publications,

 ■ [Hülya Kartal  : The Effect of Mother-Child Educa-
tion Program which is One of the Early Childhood 
Education Programs on Cognitive Development 
of Six Age Children (Effet du programme éducatif 
mère-enfant qui est l’un des programmes éducatifs 
de la petite enfance sur le développement cognitif 
d’enfants de six ans)]http: / / ilkogretim-online.org.
tr / vol6say2 / v6s2m18.pdf

 ■ Aylin Kocak, Sevda Bekman  : Mothers Speaking: 
A Study on the Experience of Mothers with Mo-
ther-Child Education Programme (Paroles de mères : 
une étude de l’expérience des mères participant au 
Programme éducatif mère-enfant). Document pré-
senté lors de la 9e Conférence européenne sur la 
qualité de l’éducation de la petite enfance (Helsinki, 
Finlande, 1-4 septembre 1999).

 ■ [Ç. Kağıtçıbaşı, D. Sunar, S. Bekman, Z. Cemalcılar. 
2005  : Continuing effects of early intervention in 
adult life: Preliminary findings of Turkish early en-
richment project second follow up study (Effets per-
manents de l’intervention précoce dans l’âge adulte : 
conclusions préliminaires de la seconde étude de 
suivi du projet turc d’enrichissement précoce). Istan-
bul  : Mother Child Education Foundation Publica-
tions][Mehmet Kaytaz. 2004  : A Cost Benefit Ana-
lysis of Preschool Education in Turkey (Une analyse 
coûts-avantages de l’éducation préscolaire en Tur-
quie]
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Contexte et historique

Bien que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord ait presque réalisé l’alphabétisation uni-
verselle pour tous les groupes d’âge (voir ci-dessus) en 
raison, en grande partie, du soutien considérable que 
l’Etat a apporté à l’éducation pendant de nombreuses 
décennies (voir http: / / www.unesco.org / uil / lit-
base / ?menu=15&country=FR&program=89), les ni-
veaux de compétence en lecture et écriture chez les 
détenus sont encore plus bas que dans la population 
générale. En effet, des études menées par le Prison Re-
form Trust (PRT) et le Basic Skills Agency (BSA) ont révélé 
que 60 pour cent de tous les prisonniers au Royaume-
Uni ont des problèmes en matière d’alphabétisation 

de base, et 40 pour cent ont des problèmes sérieux en 
matière d’alphabétisation. De même, la Social Exclu-
sion Unit (SEU) a récemment indiqué que 80 pour cent 
des compétences des prisonniers en écriture, lecture et 
calcul sont au niveau ou en dessous du niveau attendu 
d’un enfant de 11 ans et 50 pour cent des détenus n’ont 
pas de qualifications professionnelles (Jones 2010  ; 
Clark et Dugdale 2008). Le manque de connaissances de 
base et de compétences professionnelles parmi les pri-
sonniers – dont la plupart viennent d’un milieu de faible 
niveau socio-économique – est une cause de grande 
préoccupation parmi les intervenants, car il perpétue 
les inégalités socio-économiques qui existent dans le 
pays, empêche la communication efficace entre les pri-
sonniers et leurs familles et ralentit ou même empêche 
la réhabilitation des prisonniers et leur réinsertion dans 
la société une fois libérés de prison, ce qui conduit à des 
niveaux élevés de délinquance et de récidive.

Compte tenu du fait que les coûts socio-économiques 
de la criminalité sont extrêmement élevés et s’appuyant 
sur la conviction que la mise à disposition d’une alpha-
bétisation de qualité aux détenus est potentiellement 
l’une des formes les plus efficaces de réadaptation des 
détenus et de prévention du crime, Un bon départ pour 
les familles (BSfF) a institué le Programme d’apprentis-
sage familial en prison (PFLP) en août 2011.

Programme d’apprentissage 
familial en prison (PFLP)

Le FPLP est un programme intégré, intergénérationnel 
et non-formel d’éducation en prison qui s’adresse prin-
cipalement aux mères emprisonnées et à leurs enfants. 
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 ■ l’alphabétisation de base ;
 ■ la fabrication de cadres de photographies en utili-

sant des bâtonnets de sucette, des cartes et de la 
colle ;

 ■ la composition et l’écriture de poèmes, de comp-
tines, etc. ;

 ■ l’élaboration d’un questionnaire thématique pour la 
discussion en classe ;

 ■ jeux / sport (y compris tennis de table, baby-foot, na-
tation, etc.), et

 ■ les activités artistiques : jeux de rôle, théâtre, chants 
et danse.

Buts et objectifs

En tant que programme intégré et intergénérationnel 
d’éducation, le FPLP a differents buts et des objectifs. 
En particulier, le programme vise à :

 ■ créer des opportunités d’apprentissage durable et 
de qualité pour les mères incarcérées et leurs en-
fants afin d’améliorer leurs compétences en lecture, 
écriture et calcul, et raffermir leurs rapports et leurs 
liens familiaux ;

 ■ permettre aux mères incarcérées de continuer à 
participer activement à l’éducation et au dévelop-
pement de leurs enfants, malgré leur emprisonne-
ment ;

 ■ améliorer la communication positive entre les mères 
emprisonnées et leurs enfants

 ■ favoriser l’alphabétisation positive, la vie et les ha-
biletés sociales chez les détenus afin de faciliter leur 
réadaptation, réduire le taux de récidive et lutter 
contre le fléau de la criminalité ;

 ■ habiliter les prisonnières en vue d’une réintégration 
effective dans leurs familles et communautés après 
leur sortie de prison , et

 ■ responsabiliser les mères emprisonnées et leurs en-
fants en vue de l’amélioration de leurs compétences 
en lecture, écriture et calcul.

Dispositions institutionnelles 
et partenariats

Afin de faciliter la mise en œuvre efficace et durable du 
FPLP, BSfF a établi des partenariats fonctionnels avec 

Le programme a déjà été mis en œuvre par l’Unité de 
langue et d’alphabétisation de Londres (LLU +), basé à 
l’Université South Bank de Londres jusqu’en août 2011, 
lorsque l’université a fermé le LLU+. Après cette ferme-
ture, les anciens employés de la LLU + ont créé BSfF et 
Learning Unlimited (LU) afin de poursuivre la mise en 
œuvre du FPLP. Le FPLP est actuellement mis en pra-
tique dans les prisons de Holloway et Pentonville par 
BSfF avec l’appui technique et financier de Learning Un-
limited et diverses autres organisations (voir ci-dessus).

L’objectif principal du FPLP est de créer des opportuni-
tés d’apprentissage familial de qualité pour les mères 
emprisonnées et leurs enfants. En conséquence, BSfF 
a conçu et développé un programme d’études intégré 
qui couvre un large éventail de thèmes ou de sujets qui 
répondent précisément aux besoins d’apprentissage et 
aux intérêts des parents et de leurs enfants. Les thèmes 
abordés lors des séances d’apprentissage réservées aux 
mamans (voir ci-dessous) comprennent :

 ■ l’alphabétisation fonctionnelle (par exemple calcul 
et l’écriture de poèmes, prose, etc.) ;

 ■ les bonnes pratiques en matière d’éducation des en-
fants (basée sur la hiérarchie des besoins de Maslow 
et notamment l’importance des compliments, du 
comportement positif et de la discipline, la gestion 
des comportements difficiles) ;

 ■ le rôle du parent dans l’appui au développement de 
l’enfant en matière d’alphabétisation (c’est à dire 
comment les enfants apprennent à lire, comment 
enseigner la lecture aux enfants, styles d’apprentis-
sage individuels, etc.), et

 ■ la reliure.

Les thèmes ou des thèmes abordés lors des séances 
d’apprentissage familial (voir ci-dessous) varient consi-
dérablement puisque le but principal est de permettre 
aux parents et aux enfants d’interagir et d’apprendre 
ensemble. Les thèmes sont donc adaptés pour couvrir 
les besoins d’apprentissage et les intérêts des appre-
nants adultes et jeunes et sont également très interac-
tifs et éducatifs. Ainsi, comme expliqué ci-dessous, les 
thèmes communs abordés lors des séances d’appren-
tissage familial comprennent:
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plusieurs institutions, y compris : Learning Unlimited, 
Big Lottery, Apprentissage familial à Camden et Isling-
ton, Service national de gestion des délinquants par le 
biais des prisons de Holloway et Pentonville. Ces insti-
tutions fournissent à BSfF l’appui technique et financier 
critique nécessaire pour la mise en œuvre efficiente et 
efficace du FPLP. Par exemple, Apprentissage familial à 
Camden et Islington et le Service national de gestion 
des délinquants fournissent actuellement à BSfF tout 
le soutien financier nécessaire pour mettre en œuvre 
l’ensemble du FPLP, alors que Learning Unlimited joue 
un rôle vital dans la formation et le mentorat des ani-
mateurs du programme, dans le suivi et la gestion de 
la mise en œuvre du programme et dans la production 
de matériels didactiques et pédagogiques appropriés. 
En outre, les gardiens de prison de Holloway et Pen-
tonville apportent aussi leur soutien à BSfF dans la su-
pervision des animateurs du programme pendant les 
cours ainsi que dans la gestion des groupes d’appren-
tissage en prison.

Le soutien de ces institutions a été et continue d’être 
fondamental pour la mise en œuvre efficace du FPLP.

Développement du programme d’études 
et du matériel didactique et pédagogique

Comme indiqué ci-dessus, le programme d’études et le 
matériel didactique et pédagogique du PFLP tels que 
les affiches d’illustration, les poèmes, les comptines, 
etc. ont été conçus et développés par BSfF et Learning 
Unlimited avec l’appui technique de divers partenaires 
institutionnels. Les bénéficiaires du programme (les 
prisonniers) ont également été consultés et impliqués 
activement dans le processus de conception et de dé-
veloppement du programme d’études et du matériel 
didactique et pédagogique. Par exemple, les mères 
emprisonnées sont encouragés à confectionner des 
livres personnalisés de poème et de chansons pour 
leurs enfants et, ce faisant, non seulement elles amé-
liorent leurs compétences en lecture, écriture et calcul 
et jouent un rôle actif dans l’éducation de leurs enfants, 
mais en plus elles renforcent leurs relations avec leurs 
enfants. La stratégie de la participation des mères au 
développement du programme d’études et du matériel 

didactique et pédagogique permet aussi de déterminer 
leurs besoins et leurs intérêts en matière d’apprentis-
sage afin de veiller à ce que ceux-ci soient convenable-
ment satisfaits.

En outre, les résultats des évaluations de programme 
ont également été utilisés en vue de l’examen et des 
mises à jour continues du programme d’études et du 
matériel didactique et pédagogique. Le BSfF a égale-
ment adopté et adapté le matériel didactique et pé-
dagogique développé par d’autres organisations telles 
que LLU+ qui mettait en œuvre un programme similaire 
avant septembre 2011. Il s’agit donc essentiellement 
d’assurer le développement du programme d’études 
et du matériel didactique et pédagogique par un pro-
cessus participatif et consultatif impliquant toutes les 
parties prenantes clés.

Recrutement et formation des animateurs

Alors que les animateurs du programme à temps plein 
ou tuteurs étaient engagés pour faciliter la mise en 
œuvre pratique du FPLP avant la mi-2011, actuellement 
des animateurs du programme et des bénévoles (dont 
certains sont d’anciens prisonniers) sont employés à 
temps partiel. Tous les animateurs et les bénévoles 
sont, néanmoins, tenus de posséder des qualifications 
professionnelles et l’expérience pratique reconnais-
sables en matière d’éducation non formelle, en parti-
culier en éducation des adultes et de la petite enfance. 
En outre, et afin d’assurer la mise en œuvre efficace 
et durable du FPLP, BSfF et LU offrent également aux 
animateurs et aux bénévoles des possibilités d’avan-
cement professionnel grâce à une formation continue 
régulière et au mentorat dans le domaine de l’éduca-
tion des adultes du préscolaire ainsi que par la partici-
pation à des conférences pertinentes. La formation sur 
place et les séances de mentorat se concentrent sur 
un large éventail de sujets d’éducation non formelle, 
notamment :

 ■ des méthodologies d’éducation non formelle et d’en-
seignement-apprentissage intergénérationnels ;

 ■ la gestion des groupes mixtes d’apprentissage ;
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 ■ les pratiques psycho-sociales dans les relations avec 
les détenus ;

 ■ la conception, le développement et l’utilisation de 
matériels didactiques et pédagogiques et

 ■ l’évaluation et des résultats d’apprentissage.

Une fois formé, chaque animateur – avec l’aide d’un 
agent de la prison gradé et de bénévoles compétents 

– est chargé de former en moyenne 7 participantes au 
cours de séances réservées à des mères et jusqu’à 40 
participants au cours de séances de groupe mixte com-
prenant des mères et leurs enfants. Ils sont également 
tenus d’aider en continu BSfF et LU dans l’évaluation 
des résultats d’apprentissage. Les animateurs reçoivent 
actuellement une allocation annuelle de £ 35 (US $ 56) 
l’heure.

Approches et méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage

Comme indiqué ci-dessus, le FPLP est un programme 
intégré et intergénérationnel d’apprentissage pour les 
mères incarcérées et leurs enfants. Le processus d’ap-
prentissage réel se divise donc en deux catégories: 

(1) des séances ou classes d’apprentissage familial, qui 
concernent les mères et leurs enfants apprenant en-
semble, et 

(2) les classes réservées aux mères. Les séances d’ap-
prentissage familial se tiennent pendant les jours de 
visites familiales lorsque les enfants sont amenés 
dans les prisons par leurs tuteurs. En règle générale, 
les classes en famille se tiennent une fois par mois et 
impliquent une moyenne de 60 à 90 enfants et 20 à 40 
adultes. Au cours des séances communes d’apprentis-
sage familial, parents et enfants travaillent ensemble 
sur un large éventail d’activités communes, pratiques 
et interactives qui ont été spécifiquement conçues et 
adaptées non seulement pour satisfaire les besoins et 
intérêts des adultes et des enfants en matière d’ap-
prentissage, mais aussi pour permettre aux mères de 
prendre une part active à l’éducation de leurs enfants. 
Les activités communes d’apprentissage en famille 
comprennent, mais ne se limitent pas à :

 ■ l’alphabétisation de base (par exemple, à travers la 
fabrication de cadres de photos, de cartes de vœux, 
d’affiches, l’écriture de poèmes, des activités scien-
tifiques simples, etc.) ;

 ■ la composition et l’écriture des poèmes, des comp-
tines, etc. ;

 ■ l’élaboration d’un questionnaire thématique pour les 
discussions en classe ;

 ■ jeux / sport (y compris tennis de table, baby-foot, na-
tation, etc.), et

 ■ activités artistiques  : jeux de rôle, théâtre, chants 
et danse.

Ces activités d’apprentissage ont pour but de faire par-
ticiper les familles de façon positive en vue d’améliorer 
leurs compétences en lecture, écriture et calcul ainsi 
que de renforcer les liens familiaux.

Les cours réservés aux mères sont dispensés une fois 
par semaine et chaque séance d’apprentissage dure, 
en moyenne, une heure et demie. En règle générale, 
chaque classe reçoit environ 15 apprenants. Le proces-
sus d’apprentissage réel se déroule à travers une variété 
de méthodes participatives ou interactives (telles que 
les discussions de groupe ou des dialogues ; questions 
et réponses  ; jeu de rôle, démonstrations, lecture et 
écriture de poèmes, des comptines pour leurs enfants, 
etc.) et est largement basé sur les expériences person-
nelles des apprenants. 

L’emploi de ces stratégies d’enseignement-appren-
tissage se justifie par le fait qu’elles permettent aux 
animateurs de déterminer les besoins et intérêts fon-
damentaux des prisonnières afin de bien les doter de 
compétences appropriées en matière de lecture, écri-
ture et calcul et aussi des compétence sociales néces-
saires à leur réinsertion ou leur réinstallation dans la 
société une fois libérées de prison.

Ces sessions offrent également aux femmes l’occasion 
de parler de l’objet des visites des enfants, de l’objectif 
des activités que vont conduire les animateurs et de la 
façon dont les mères encouragent leurs enfants à se 
joindre à elles dans des activités. Comme conséquence 
directe de ces ateliers avec les mères, le pourcentage 
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des mères qui se livrent à des activités avec leurs en-
fants pendant les visites des enfants a augmenté.

Suivi et évaluation

Bien qu’on n’ait pas engagé d’évaluateurs externes de-
puis juillet 2011 (lorsque BSfF a repris la mise en œuvre 
du FPLP), le programme est, néanmoins, en cours d’éva-
luation sur une base continue par le personnel tech-
nique de BSfF, les partenaires, les responsables de la 
prison, l’Office des normes en éducation, les Services et 
compétences de l’enfants (OFSTED) et les apprenants 
grâce à des observations sur le terrain, des entretiens 
en profondeur et des consultations. Plus important en-
core, les bénéficiaires du programme évaluent égale-
ment (à l’aide d’un questionnaire standardisé) les ré-
sultats de l’apprentissage à travers un processus de 
réflexion qui leur demande d’identifier et de mettre 
en évidence ce qu’ils ont appris, l’impact du programme 
sur leur vie et leur bien-être ainsi que les défis auxquels 
ils sont confrontés pendant toute la durée du processus 
d’apprentissage. Ils sont également invités à faire des 
suggestions sur la façon d’améliorer le programme en 
fonction de leurs expériences d’apprentissage.

Impact

Les résultats existants des processus d’évaluation in-
terne indiquent que le FPLP a un impact sur la vie et le 
bien-être des femmes détenues et leurs enfants. Un to-
tal de 1 264 prisonnières et 1 000 enfants ont participé 
au programme au cours des trois dernières années. En 
plus du rôle vital qu’il a joué dans le renforcement des 
liens familiaux (à savoir la relation entre les mères et 
leurs enfants), le programme a également équipé les 
prisonnières de compétences sociales cruciales qui ont 
empêché une majorité d’entre elles de retomber dans 
des activités criminelles. Il a donc réussi à les réintégrer 
dans leurs familles. 

Ainsi, le programme a été un catalyseur essentiel dans 
la réhabilitation, l’autonomisation et la réinsertion des 
prisonnières. Plus précisément, les principaux impacts 
du FPLP comprennent notamment :

 ■ le développement et la diffusion de matériels didac-
tiques et de modules d’orientation de haute qualité 
pour soutenir les programmes d’apprentissage fa-
milial en prison ;

 ■ la transformation des jours de visite familiale en 
journées d’apprentissage familial, ce qui a offert aux 
mères incarcérées une occasion d’interagir et d’ap-
prendre conjointement avec leurs enfants, dont la 
plupart sont dans des familles d’accueil et / ou des 
institutions comme des garderies d’enfants ;

 ■ les prisons (c’est-à-dire Holloway et Pentonville) ont 
désormais pleinement adopté les principes et la pra-
tique de l’apprentissage en famille consacré dans la 
publication de BSfF intitulée Apprentissage familial 
en prison : Un guide complet, comme stratégie de 
développement de systèmes de réadaptation et de 
réinsertion des détenus ;

 ■ BSfF a également créé des possibilités de formation 
et d’emploi pour les animateurs et les bénévoles qui 
sont engagés en tant que formateurs ou tuteurs. Ce 
faisant, le programme apporte sa contribution au 
développement social et communautaire.

Les défis

En dépit de son impact considérable, comme noté 
ci-dessus, il existe d’innombrables difficultés dans la 
mise en œuvre effective du FPLP :

 ■ Le programme est actuellement mis en œuvre dans 
les prisons de détention provisoire et il y a un taux 
élevé de renouvellement des prisonnières en rai-
son de transferts dans d’autres prisons en cas de 
condamnation ou de remise en liberté en cas d’ac-
quittement. Il est ainsi extrêmement difficile pour 
les prisonnières de continuer à participer au pro-
gramme et pour BSfF d’assurer le suivi des progrès 
des prisonnières en matière d’apprentissage, de ré-
habilitation et de réinsertion.

 ■ Un autre défi majeur a été de faire reconnaître aux 
autorités pénitentiaires la valeur de l’apprentissage 
en famille dans la promotion du développement des 
compétences en alphabétisation, langue, calcul et 
communication entre les prisonnières et l’influence 
positive que cela a à long terme sur leur réadapta-
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tion et leur réinsertion éventuelle dans la société 
normale.

 ■ Le programme n’offre aucune accréditation officielle 
de l’apprentissage, ce qui dissuade quelques prison-
nières de participer au programme.

 ■ BSfF a également rencontré de nombreuses difficul-
tés lors qu’il s’est agi de faire venir les enfants dans 
des prisons pour les séances d’apprentissage familial.

 ■ Le milieu carcéral pose des défis uniques tels que 
des problèmes psychosociaux chez les détenues et le 
manque d’espace d’apprentissage adéquats, qui tous 
entravent la mise en œuvre efficace et efficiente des 
programmes d’apprentissage familial.

 ■ Financement  : BSfF peut se permettre de verser 
des per diem « nominaux » aux animateurs du pro-
gramme. En conséquence, les taux de renouvelle-
ment du personnel sont très élevés, ce qui conduit 
non seulement à des incohérences en ce qui concerne 
la mise en œuvre du programme, mais aussi à l’aug-
mentation des coûts opérationnels lorsque les ani-
mateurs sont régulièrement formés.

Perennité

Au Royaume-Uni, malgré les innombrables défis, la via-
bilité à long terme des programmes d’apprentissage 
familial en prison est garantie en raison, partiellement, 
du soutien accru de l’État pour ces activités et de l’évo-
lution des attitudes chez les responsables de prison 
qui voient maintenant la valeur intrinsèque des pro-
grammes d’apprentissage familial dans la promotion 
de la réinsertion effective de prisonniers. De même, la 
viabilité du FPLP est garantie non seulement à cause 
de ce qui précède, mais aussi parce que le BSfF a formé 
de nombreux gardiens de prison, des bénévoles, des 
tuteurs d’enfants de prisonnières et du personnel civil 
qui travaillent avec les détenus afin de leur permettre 
de continuer l’exécution du présent programme ou 
d’autres programmes similaires aux côtés de BSfF et 
d’autres organisations.

Contact

Ms Foufou Savitzky
Family Learning Specialist

Best Start for Families,
8 Medora Road, London SW2 2LN, UK
Téléphone: 0044 794 960 3968
Email : foufou.savitzky@learningunlimited.co
beststartforfamilies@gmail.com
Site Web : www.learningunlimited.co.uk
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MALTE

Programme d’alphabétisation 
familiale

Organisation chargée de la mise en œuvre 
Fondation pour l’éducation (Foundation for Educatio-
nal Services, FES)
Langues d’enseignement 
maltais ou anglais
Partenaires 
État (via le ministère de l’Éducation), Union euro-
péenne et fonds HSBC « Cares for Children »
Date de création 
2001

Historique et contexte

Malte possède l’un des systèmes éducatifs public et 
privé les plus développés et les plus complets d’Eu-
rope. L’enseignement préscolaire, primaire, secondaire 
et post-secondaires / supérieur est gratuit pour tous 
jusqu’au diplôme final. Les enseignements primaire et 
secondaire, pour les enfants de 5 à 16 ans, sont obliga-
toires depuis 1946 et 1971 respectivement. Le secteur 
privé, en particulier l’église catholique, a également 
joué un rôle essentiel en offrant un enseignement à 
tous les Maltais grâce à d’importantes subventions du 
gouvernement. En conséquence de ces politiques et pro-
grammes, les taux de scolarisation et, par extension, les 
taux d’alphabétisme sont très élevés à Malte. En 2006, 
les taux net de scolarisation (TNS) dans l’enseignement 
préprimaire (petite enfance), primaire et post-secon-
daire/supérieur atteignaient des niveaux quasi univer-
sels avec respectivement, 95 %, 91 % et 70 %. De même, 
le taux d’alphabétisme total a atteint un niveau quasi 
universel en 2006 pour les jeunes (97 %) comme pour 
les adultes (92 %). La baisse du taux d’analphabétisme 
indique une forte augmentation de l’accès à l’éducation 

dans tous les groupes d’âge, particulièrement en ce qui 
concerne la formation des adultes et l’apprentissage 
tout au long de la vie.

Pourtant, malgré ces succès, beaucoup reste à faire 
pour consolider et développer les réalisations accom-
plies à ce jour en matière d’éducation. Une attention 
particulière doit notamment être portée à l’éradica-
tion des disparités régionales et socio-économiques en 
matière d’accès à l’enseignement et de résultats. Une 
enquête nationale sur l’alphabétisation (National Lite-
racy Survey, NLS, 1999) a testé les compétences pho-
nologiques, d’alphabétisation, de lecture et d’écriture 
des élèves d’écoles publiques âgés de 6 à 7 ans et ré-
vélé que ceux d’entre eux qui étaient issus de milieux 
socio-économiques défavorisés avaient des difficultés à 
apprendre et à acquérir ces compétences. Sans compter 
que les parents ne s’impliquaient guère dans l’éduca-
tion de leurs enfants ou dans la vie scolaire.

L’une des principales conclusions de la NLS et de ses ré-
sultats est que, pour venir en aide aux enfants présen-
tant des difficultés d’apprentissage et/ou des besoins 
d’alphabétisation, il est essentiel d’encourager paral-
lèlement l’engagement des parents vis-à-vis, à la fois, 
de l’éducation de leurs enfants et du fonctionnement 
des écoles. Le premier nécessite un fort soutien des ini-
tiatives d’apprentissage à domicile par la responsabili-
sation des parents. Le Programme national minimum 
(National Minimum Curriculum, NMC) de 1999 souligne 
également l’importance de l’implication des parents 
dans le système éducatif national en ces termes :

 ■ Un système éducatif efficace tient compte du lien 
entre l’environnement familial et les différences de 
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résultats scolaires. Si possible, l’enseignement des 
enfants doit être associé à des programmes édu-
catifs et participatifs destinés à leurs parents ou 
tuteurs. Les élèves dépourvus de tout soutien hors 
de l’école doivent faire l’objet d’une attention par-
ticulière.

La prise en compte croissante du rôle central de l’enga-
gement parental dans l’enseignement et la vie scolaire 
est à la base des programmes d’alphabétisation fami-
liale (Family Literacy Programmes, FLP) maltais, mis en 
place par la Fondation pour l’éducation (Foundation for 
Educational Services, FES). La FES est un organisme de 
droit public fondé en 2001 dans le but d’ offrir de nom-
breux programmes éducatifs innovants, notamment 
dans les domaines de l’alphabétisation familiale, de la 
responsabilisation des parents et de leur implication 
dans l’enseignement. Ces programmes ont été conçus 
en complément du système formel, mais aussi dans 
le but de promouvoir l’apprentissage tout au long de 
la vie. La FES est majoritairement financée par l’État 
mais bénéficie d’un financement supplémentaire du 
fonds HSBC « Cares for Children » et de divers projets 
Grundtvig.

Programmes d’alphabétisation familiale

Les programmes d’alphabétisation familiale sont un 
phénomène relativement récent à Malte, puisqu’ils ont 
été initiés officiellement par l’université de Malte (fa-
culté des sciences de l’éducation) en 2000. L’initiative 
a cependant pris de la vitesse avec son adoption offi-
cielle par la FES, de sorte que les FLP sont aujourd’hui 
reconnus comme un outil faisant partie intégrante de 
l’apprentissage familial et un élément-clé du système 
éducatif national classique.

À ce jour, la FES a développé quatre programmes prin-
cipaux d’alphabétisation/ de soutien éducatif :

 ■ le programme Ħilti (My Ability/ mon talent)  : 
comme décrit ci-dessous, le programme Ħilti est un 
projet éducatif extrascolaire à orientation familiale 
qui s’efforce de compléter et renforcer l’enseigne-
ment et l’apprentissage scolaire.

 ■ le programme NWAR (Late Blossoms/ floraison tar-
dive) : ce programme a été lancé en 2002 comme une 
variante du programme Ħilti. Il a été conçu pour les 
parents d’enfants présentant de grandes difficultés 
(d’apprentissage) de la lecture et de l’écriture, la par-
ticipation des parents y est donc obligatoire afin de 
garantir une continuité entre l’apprentissage à do-
micile et à l’école. La participation au programme 
est limitée à deux familles par tuteur et dure quatre 
mois (un semestre) au minimum, qui peuvent être 
prolongés selon les besoins d’apprentissage de l’en-
fant. Chaque apprenant dispose d’un programme 
individuel d’apprentissage (individual learning pro-
gramme, ILP) qui l’aide à apporter à l’enfant une aide 
à l’alphabétisation intensive et appropriée. L’ILP s’ap-
puie sur une méthodologie multi-sensorielle, syn-
thétique et basée sur la phonétique dans laquelle le 
parent est formé à imiter l’enseignant, reproduisant 
à la maison les stratégies utilisées en classe pour per-
mettre à l’enfant une meilleure maîtrise des compé-
tences d’alphabétisation.

 ■ le programme Parents et éducation (Parents-in-Edu-
cation Programme, programme Id f’ Id) et le projet 
de responsabilisation parentale pour l’alphabéti-
sation familiale (Parent Empowerment for Family 
Literacy Project, PEFaL) : deux initiatives de renforce-
ment des capacités et de responsabilisation des pa-
rents. Ils comprennent les composants-clé suivants :

 ■ réunions de parents dans les clubs Ħilti : les parents 
d’enfants participant au programme Ħilti sont en-
couragés à maîtriser et à utiliser des outils pratiques 
qui stimulent leurs enfants pour qu’ils apprennent 
plus efficacement. Les parents participent égale-
ment à des activités d’apprentissage des enfants et 
discutent des stratégies éducatives avec les ensei-
gnants.

 ■ Initiatives parents à parents  : des parents s’en-
gagent, en collaboration avec le personnel de la FES, 
dans différentes initiatives de responsabilisation de 
parents à parents. Une équipe de parents anima-
teurs a été créée et formée pour donner des cours à 
d’autres parents, sous la supervision et les conseils 
d’un enseignant. Ce programme a été sélectionné 
pour le prix Alcuin de l’Association européenne des 
parents d’élèves en 2002 et 2003 et a reçu une men-
tion spéciale.
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 ■ Projets d’alphabétisation communautaire sur le ter-
rain  : cette initiative implique la participation de 
la famille à des programmes d’alphabétisation cen-
trés sur la communauté dans des lieux populaires 
en plein air.

 ■ Programme d’écriture maltais : programme de deux 
mois qui s’efforce d’enseigner les compétences de 
base de lecture et d’écriture créative en vue de l’ap-
prentissage et de l’enseignement des langues à 
Malte. Le programme vise également à promouvoir 
la recherch-action et l’apprentissage tout au long de 
la vie. Dans ce but, la FES organise des ateliers de for-
mation créative distincts pour les jeunes écrivants 
(enfants de 8 à 13 ans) et leurs parents, ainsi que 
des clubs d’écriture familiaux (Family Writing Clubs, 
FWC) collectifs. Les parents s’inscrivent aux FWC 
pour apprendre à conforter les compétences d’écri-
ture de leurs enfants et à développer leurs propres 
compétences de lecture et d’écriture.

Buts et objectifs

Les FLP ont pour but de :

 ■ favoriser le développement communautaire et la 
responsabilisation parentale par l’apprentissage et 
la participation active au processus d’apprentissage 
des enfants ;

 ■ promouvoir un apprentissage tout au long de la vie 
intergénérationnel à domicile ;

 ■ responsabiliser les parents dans leur rôle de co-édu-
cateurs, d’apprenants et de parents animateurs afin 
de promouvoir l’apprentissage tout au long de la 
vie intergénérationnel et de faciliter leur intégra-
tion socio-économique dans le courant dominant 
de la société ;

 ■ aider les enfants à développer des compétences d’al-
phabétisation dans un contexte holistique d’appren-
tissage par le jeu ;

 ■ accroître les compétences d’alphabétisation des pa-
rents afin de faire progresser l’enseignement de la 
petite enfance ;

 ■ créer des liens forts entre les processus d’apprentis-
sage à domicile et à l’école afin de promouvoir l’ap-
prentissage tout au long de la vie.

Le programme Ħilti fait l’objet d’une étude plus dé-
taillée ci-dessous qui permet d’apprécier pleinement le 
rôle joué par les initiatives d’éducation familiale dans la 
mise en valeur simultanée du développement éducatif 
des enfants et de l’apprentissage tout au long de la vie 
intergénérationnel.

Programme Ħilti

Le programme Ħilti a été lancé en 2001 sous la forme 
d’une initiative éducative/ d’alphabétisation extrasco-
laire et basée sur la communauté ciblant les enfants 
des premières classes du primaires entre 6 et 7 ans 
(1ère, 2ème et 3ème années), les parents et les ensei-
gnants. Le programme a vu le jour à la suite d’une prise 
de conscience accrue du rôle positif des activités d’ap-
prentissage extrascolaires et de l’implication parentale 
dans le développement éducatif des enfants. À cette 
fin, le programme a facilité la formation de clubs Ħilti 
(clubs d’alphabétisation familiale) basés dans les écoles 
qui regroupent parents et enfants pour des activités 
d’apprentissage à orientation familiale. Les clubs se 
réunissent deux fois par semaine pendant trois mois 
environ.

Après une phase-pilote dans six écoles primaires pu-
bliques, le programme Ħilti s’est rapidement répandu 
dans tout le pays avec la collaboration active et le sou-
tien des administrations des écoles participantes et des 
conseils de parents. 

Depuis son lancement, un grand nombre d’écoles pri-
maires a participé au programme : 38 écoles et commu-
nautés entre fin 2001 et mi-2005, soit 2 534 enfants et 
2 240 parents. Aujourd’hui, les clubs Ħilti sont présents 
dans 26 écoles primaires communautaires et touchent 
près de 400 enfants et leurs parents par trimestre. Par 
ailleurs, plus de 50 « parents animateurs » de clubs Ħilti 
ont été sélectionnés pour mener d’autres activités FLP.

Buts et objectifs du programme Ħilti

Le programme Ħilti a pour but de :
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 ■ compléter et renforcer les activités scolaires d’ensei-
gnement et d’apprentissage en fournissant une aide 
extrascolaire aux enfants ;

 ■ aider les enfants à consolider leurs compétences 
d’alphabétisation dans un contexte holistique d’ap-
prentissage par le jeu ;

 ■ responsabiliser les parents en leur donnant les 
moyens d’agir en tant que chefs de communautés 
et premiers éducateurs efficaces pour leurs enfants ;

 ■ améliorer l’efficacité du système éducatif par la par-
ticipation active des parents à l’éducation de leurs 
enfants ;

 ■ exploiter le désir des enfants de travailler et d’ap-
prendre avec leurs parents pour accroître leur capa-
cité à acquérir des compétences d’alphabétisation ;

 ■ aider les écoles à renforcer leurs capacités afin de 
favoriser une philosophie d’alphabétisation familiale 
et de développer ressources et outils (pratiques) ;

 ■ conforter et enraciner le développement d’une phi-
losophie d’apprentissage tout au long de la vie basé 
sur la famille au sein des familles maltaises.

Par conséquent, le programme est essentiellement uti-
lisé comme un véhicule destiné à faire avancer la trans-
formation du système éducatif dans son ensemble en 
insufflant de nouvelles pratiques d’enseignement-ap-
prentissage (telles que l’apprentissage par le jeu et l’ap-
prentissage différencié) et en impliquant davantage les 
parents dans l’apprentissage et le développement édu-
catif de leurs enfants. Ce dernier principe est issu de la 
constatation que les parents d’enfants aux faibles com-
pétences d’alphabétisation ont souvent eux-mêmes 
des besoins d’apprentissage similaires, de sorte que ces 
besoins peuvent être satisfaits efficacement en susci-
tant l’intérêt des parents pour contribuer au dévelop-
pement éducatif de leurs enfants.

Recrutement et formation des animateurs

Le programme est mis en oeuvre par l’intermédiaire 
des clubs Ħilti scolaires avec l’aide d’enseignants pro-
fessionnels employés par le département de l’éducation 
et d’assistants volontaires ayant reçu un niveau de for-
mation équivalent. Pour assurer une alphabétisation 
familiale de grande qualité, et donc renforcer l’effica-
cité du programme, tous les enseignants et volontaires 

employés par la FES doivent participer à un programme 
de formation intensive de 112 heures consacré aux ap-
proches d’enseignement-apprentissage en alphabéti-
sation familiale et aux méthodes d’enseignement pour 
les apprenants de différents niveaux. Le perfectionne-
ment professionnel est ensuite facilité par des cours 
permanents de remise à niveau. Chaque enseignant/ 
tuteur est responsable d’un club Ħilti regroupant une 
moyenne de 8 à 12 familles (enfants et leurs parents). 
Le petit nombre d’apprenants par enseignant a été 
fixé stratégiquement pour renforcer l’efficacité du pro-
gramme en permettant aux enseignants d’accorder une 
attention particulière aux besoins individuels d’alpha-
bétisation et de développement psychosocial.

Recrutement des apprenants

Les écoles d’accueil identifient et sélectionnent les en-
fants ayant besoin d’une formation supplémentaire en 
alphabétisation ou d’une aide au développement social. 
Les parents des enfants recrutés doivent obligatoire-
ment assister et participer aux activités du club Ħilti. 
Les écoles choisissent également de se concentrer sur 
l’alphabétisation (en maltais ou en anglais) ou sur la nu-
mération en plus des autres compétences telles celles 
concernant la santé (hygiène personnelle, alimenta-
tion) et les relations interpersonnelles. En principe ce-
pendant, toutes les activités des clubs Ħilti intègrent 
les concepts et compétences d’alphabétisation et/ou 
de numération.

Approches et méthodologies 
d’enseignement-apprentissage

Le programme a majoritairement recours à des métho-
dologies d’enseignement-apprentissage interactives, 
notamment des approches d’apprentissage par le jeu 
comprenant des jeux, activités théâtrales, sports et ac-
tivités de groupe. Elles sont complétées par des sessions 
d’apprentissage conjoint enfants-parents (voir photos 
ci-dessous) relayées par les tuteurs et appuyées par la 
répétition en environnement familial. Les parents ne 
participent pas uniquement comme apprenants aux 
activités du club Ħilti, ils sont aussi là pour agir sur le 
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développement éducatif de leurs enfants et apprendre 
à réaliser leur potentiel en tant que co-enseignants, ap-
prenants tout au long de la vie et animateurs auprès 
d’autres parents.

Le programme s’appuie sur de nombreux matériels 
d’enseignement-apprentissage basés sur les principales 
publications de la FES en maltais comme en anglais. 
Ils comprennent deux kits de lecture bilingues desti-
nés aux enfants de 6-7 ans et de 7-8 ans, ainsi qu’un 
guide pour les parents présentant la manière dont ils 
peuvent baser de nombreuses activités à la maison sur 
les thèmes abordés dans les livres des enfants.

Impact et réalisations du programme

Depuis ses débuts, le programme Ħilti a fait l’objet 
d’une évaluation exhaustive par des anciens de la FES 
(évaluation interne) et des professionnels externes, les 
premiers assurant des visites de contrôle permanentes. 
Dans les deux cas cependant, des méthodes aussi bien 
qualitatives que quantitatives ont été utilisées pour 
examiner et évaluer les perceptions des participants 
(enfants, parents, enseignants et écoles) concernant 
l’impact du programme sur le développement éducatif 
et l’apprentissage tout au long de la vie. Les parents, tu-
teurs de clubs Ħilti, enseignants en externat et respon-
sables des administrations scolaires ont notamment 
été priés d’estimer des critères tels que participation 
aux cours, résultats obtenus, motivation et dévelop-
pement psychosocial. Le résultat de ce processus d’éva-
luation montre que le programme est très bénéfique 
à tous les participants. Les avantages du programme 
comprennent :

 ■ un meilleur développement psychosocial : les éva-
luations des enfants avant et après leur participa-
tion aux activités des clubs Ħilti montrent que le 
programme favorise un développement psychoso-
cial holistique. En effet, les enfants qui ont participé 
au programme témoignent d’une meilleure opinion 
d’eux-mêmes, de plus de confiance en eux et de meil-
leures compétences interpersonnelles (sociales et 
de communication). Plus important encore, le pro-
gramme a fortement bénéficié au développement 

éducatif des enfants, comme en témoignent des pro-
grès dans l’acquisition de compétences d’alphabéti-
sation, le développement d’aptitudes à la réflexion 
créative et critique, les résultats éducatifs et la capa-
cité à apprendre. La plupart des enfants interrogés 
ont ainsi reconnu que le programme avait stimulé 
leur intérêt à apprendre pour obtenir de meilleurs 
résultats. Ces conclusions prennent une importance 
particulière au vu du fait que le programme Ħilti 
vise essentiellement à aider les enfants présentant 
des besoins d’alphabétisation et de développement 
social.

 ■ L’impact de la participation des parents sur le dé-
veloppement éducatif des enfants  : les résultats 
des évaluations font état d’une forte corrélation 
entre la participation des parents à l’éducation de 
leurs enfants et les progrès des enfants en termes 
d’alphabétisation, de participation aux activités en 
classe et de compétences personnelles et sociales. 
Les données recueillies auprès des enseignants d’ex-
ternat montrent des corrélations statistiquement 
significatives (p < 0,005) entre a) la progression des 
enfants en termes d’approfondissement de l’alpha-
bétisation et le taux de participation des parents 
et b) la participation des enfants au programme et 
leurs progrès en matière de compétences d’alphabé-
tisation, personnelles et sociales.

 ■ L’impact social : parents et enfants ressentent for-
tement les bénéfices de la participation aux pro-
grammes d’alphabétisation familiale sur l’éducation 
et le développement de compétences personnelles 
et sociales. Près de 90 % des parents pensent que le 
programme a amélioré leurs aptitudes parentales, 
ce qui se manifeste, par exemple, par de meilleures 
relations et une meilleure communication avec leurs 
enfants, une capacité et une volonté accrues d’aider 
les enfants dans leur travail scolaire et une partici-
pation plus importante à la vie de l’école. Selon un 
parent : « J’ai été impressionné par la manière dont 
les parents, moi compris, travaillaient avec leurs en-
fants. Ma fille s’est réjouie de ma présence à ses cô-
tés pour l’aider. Elle a pris l’habitude de m’attendre 
pour me montrer son travail parce qu’elle sait que 
j’aime qu’elle le fasse. »

 ■ Le programme a également eu des effets positifs 
et enrichissants sur les enseignants participants et 



132 Réduire l’écart entre les sexes : autonomiser les femmes par l’alphabétisation

leurs écoles, et donc sur le système éducatif en gé-
néral. Les enseignants qui ont participé aux activi-
tés des clubs Ħilti ont adopté de nombreux outils et 
stratégies d’enseignement-apprentissage pour en-
richir leurs pratiques d’enseignement, notamment 
l’emploi de la phonétique et de schémas d’appren-
tissage individualisés pour les apprenants présen-
tant des difficultés en matière d’alphabétisation, et 
des méthodes interpersonnelles et participatives. De 
plus, ces enseignants sont désormais plus enclins à 
coopérer activement avec les parents, ce qui crée des 
liens forts entre l’apprentissage scolaire et à domi-
cile des enfants et, par extension, ouvre des possibi-
lités d’institutionnalisation de l’apprentissage tout 
au long de la vie intergénérationnel à Malte. Près de 
90 % des directeurs d’écoles ont confirmé l’efficacité 
du programme en termes d’apprentissage des en-
fants et des adultes et encouragent activement la 
participation des parents à la vie scolaire.

En résumé, le programme Ħilti a joué un rôle essentiel 
pour :

 ■ un meilleur développement social et une meil-
leure alphabétisation des enfants, même dans un 
contexte de besoins importants ;

 ■ la mise en valeur de l’ apprentissage tout au long de 
la vie des parents ;

 ■ la responsabilisation des parents appelés à diriger 
d’autres parents (c. à d. à devenir des personnes-res-
sources importantes au sein de leur communauté 
éducative) ;

 ■ de meilleurs liens maison-école et une meilleure per-
ception par les écoles du potentiel lié à l’implication 
des parents.
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